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Préface 

C'est avec un grand plaisir que j'ai accepté la mission confiée par mon ancien collègue Michel 
Barnier, avec le soutien du Président José Manuel Barroso, d'explorer comment les régions 
ultrapériphériques participent au marché unique et identifier des pistes de réflexion pour leur 
meilleure intégration dans le marché unique, fondement même du regroupement des États 
membres dans l'Union européenne. C'est en effet un sujet qui me tient particulièrement à 
cœur et auquel j'ai consacré de nombreuses heures au cours de ma carrière. 

Partant d'une certaine homogénéité liée aux contraintes reconnues par les auteurs du traité 
(telles que l'éloignement, l'isolement, leur faible superficie, les conditions naturelles 
particulières et la dépendance économique vis-à-vis d'un nombre restreint de produits), mes 
rencontres avec plus de 500 interlocuteurs dans ces régions – dont la plupart ont souligné le 
caractère opportun de cette mission - mais aussi à Bruxelles et dans les États membres les 
plus concernés, m'ont permis de constater les réalités hétérogènes de ces régions. Celles-ci ne 
peuvent être considérées comme un ensemble unique: en témoignent l'étroitesse du 
territoire de Saint-Martin, sur une île partagée avec un territoire européen juridiquement 
hors du marché unique (Sint-Marteen), la Guyane, au territoire aussi vaste que le BENELUX 
ou le Portugal, avec plus de 500 kilomètres de frontière avec une puissance émergente telle 
que le Brésil;  la proximité relative de Madère ou encore l'éloignement extrême de La 
Réunion, morceau du marché unique à plus de 9.000 kilomètres de Bruxelles. À côté des 
contraintes physiques, certaines contraintes réglementaires, peut-être dues à une certaine 
absence de prise en considération de la discontinuité territoriale lors de l'établissement de la 
réglementation sur le marché unique, sont perçues dans ces régions comme un vrai frein à 
l'intégration. Elles pénalisent leur participation au marché unique, au moment même où le 
processus de relance de ce grand marché est en cours, avec l'objectif d'en faire un instrument 
pour que le citoyen européen puisse bénéficier pleinement des avantages qui découlent de la 
condition d'"européen". Les citoyens et les entreprises des régions ultrapériphériques doivent 
eux aussi pouvoir profiter de ces avantages, à un moment où le marché unique, instrument 
clé pour la réalisation des objectifs de la Stratégie 2020, doit être exploité au maximum pour 
contribuer à la sortie de la crise, à la création de richesse et d'emplois de qualité, notamment 
dans les régions où les effets de la crise financière mondiale se font sentir d'une manière 
particulièrement grave. 

Mon rapport présente des recommandations liées à neuf leviers du processus de relance du 
marché unique. Elles devraient pouvoir contribuer au besoin fort de créer une dynamique 
pour mieux intégrer ces régions dans le marché unique et de faire bénéficier de cette 
intégration plus poussée non seulement les citoyens qui y habitent, mais aussi l'ensemble de 
l'UE. Si la plupart de ces recommandations concernent le volet intérieur du marché unique, 
en mettant la priorité sur l'établissement d'un plan d'action avec des objectifs tangibles et 
mesurables, le rôle que ces territoires doivent jouer dans le rayonnement de l'UE dans le 
monde devrait être davantage exploité dans l'intérêt commun de l'ensemble des États 
membres. J'ai aussi formulé un certain nombre de recommandations à cet égard pour 
surmonter les obstacles qui entravent l'utilisation de ces postes avancés de l'UE. J'espère que 
ces recommandations pourront contribuer à faire de la participation des régions 
ultrapériphériques au marché unique une réalité tangible pour l'ensemble des citoyens 
européens. 
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INTRODUCTION 
La notion de "région ultrapériphérique"1 européenne s'applique aux régions suivantes : 

• une Communauté autonome espagnole : les Îles Canaries ; 

• les deux régions autonomes portugaises : les Açores et Madère ; 

• les quatre départements et régions d'outre-mer français (Martinique, Guadeloupe, 
Guyane et La Réunion) ainsi que deux collectivités d'outre-mer (Saint-Martin et 
Saint-Barthélemy, cette dernière conservant le statut de RUP jusqu'au 1er janvier 
2012). 

Malgré l'éloignement géographique de ces "régions ultrapériphériques" (ci-après, "RUP") et 
leur insularité (à l'exception de la Guyane, région continentale enclavée dans la forêt 
amazonienne)2, la législation sur le marché unique leur est intégralement applicable. Le 
contexte juridique, économique, politique et social a évolué depuis l'adoption de la 
communication de la Commission sur les régions ultrapériphériques en 2008, qui a mis en 
évidence leurs atouts pour l'UE3. 

Du point de vue juridique, le traité de Lisbonne, entré en vigueur le 1er décembre 2009, 
contient des dispositions spécifiques sur les RUP. L'article 349 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne (TFUE) doit permettre de tenir compte de la 
situation spécifique des RUP dans l'élaboration des politiques de l'UE, notamment dans 
certains domaines bien identifiés. D'autres modifications ont été apportées aux dispositions 
des traités en matière d'aides d'États4. Enfin, la décision du Conseil européen de modifier le 
statut de Saint-Barthélemy, à compter du 1er janvier 2012, s'est fondée sur la clause 
"passerelle" prévue par le traité lui-même dans le sixième paragraphe de l'article 355 TFUE5. 

Les effets néfastes de la crise financière et économique mondiale se sont aussi fait sentir 
dans les RUP, provoquant une détérioration de leur situation économique et mettant leur 
cohésion sociale à rude épreuve. Ainsi, les chiffres concernant leurs marchés de l'emploi 
montrent une progression du taux de chômage entre 2006 et 2010 un peu plus forte dans 
les RUP que dans les autres régions européennes6. Cette crise a aussi mis davantage en 
évidence les faiblesses structurelles de leurs économies : niveau de revenu par habitant 
relativement faible, poids assez important du secteur public, balances commerciales 
déséquilibrées, production agricole pas encore assez diversifiée qui suppose de renforcer les 
liens avec les cultures traditionnelles telles que la canne à sucre ou la banane – pour que  
des productions vivrières puissent profiter de l'organisation de ces productions 
traditionnelles, et de leur écoulement vers le territoire continental européen des États 
                                                 
1 Ce concept est apparu pour la première fois dans les traités dans la Déclaration relative aux régions ultrapériphériques de la 
Communauté annexée au traité de Maastricht de 1992: "La Conférence reconnaît que les régions ultrapériphériques de la Communauté 
(départements français d'outre-mer, Açores et Madère et Îles Canaries) subissent un retard structurel important aggravé par plusieurs 
phénomènes (grand éloignement, insularité, faible superficie, relief et climat difficile, dépendance économique vis-à-vis de quelques 
produits) dont la constance et le cumul portent lourdement préjudice à leur développement économique et social. Elle estime que, si les 
dispositions du traité instituant la Communauté européenne et du droit dérivé s'appliquent de plein droit aux régions ultrapériphériques, il 
reste possible d'adopter des mesures spécifiques en leur faveur, dans la mesure et aussi longtemps qu'il existe un besoin objectif de prendre 
de telles mesures en vue d'un développement économique et social de ces régions. Ces mesures doivent viser à la fois l'objectif de 
l'achèvement du marché unique et celui d'une reconnaissance de la réalité régionale en vue de permettre à ces régions de rattraper le 
niveau économique et social moyen de la Communauté" (JO C 191 du 29 juillet 1992, p. 104). 
2 Voir l'annexe 2 pour une description plus détaillée. 
3 COM(2008)642 final du 17 octobre 2008: "Les Régions ultrapériphériques: un atout pour l'Europe". 
4 Voir l'article 107(3)(a) du TFUE. 
5 Voir l'article premier de la décision du Conseil européen du 29 octobre 2010 modifiant le statut à l'égard de l'UE de 
Saint-Barthélemy (JO L 325 du 9 décembre 2010, p. 4). 
6 Voir l'annexe 2, tableau 4. 
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membres concernés –,  dépenses de R&D trop modestes, dépendance excessive à l'égard de 
certains secteurs tels que le tourisme, manque d'adaptation à la libéralisation mondiale des 
marchés…. Les effets de la crise ont été amplifiés dans les RUP françaises, dont les 
économies ont été paralysées par la grève de 2009, principalement aux Antilles. La politique 
de parité sociale avec  le territoire continental européen engagée -à juste titre- dans ces 
RUP, se traduit par un coût du travail et un niveau de protection sociale plus élevés que dans 
les pays géographiquement voisins. Dès lors, l'objectif d'amélioration de la compétitivité de 
ces RUP par rapport aux pays géographiquement voisins est particulièrement ambitieux.  

Afin de créer les conditions d'une sortie de crise réussie, les initiatives politiques 
s'organisent autour de la Stratégie Europe 2020, dont l'horizon dépasse le court terme et qui 
vise à obtenir "davantage d'emplois et une meilleure qualité de vie"7. Au-delà d’un soutien 
rendu toujours plus nécessaire par les caractéristiques propres de ces régions et des effets 
plus marqués de la crise, les atouts des RUP doivent être bien identifiés et mis au service des 
objectifs de la Stratégie 2020, au bénéfice des sociétés de ces régions et de la société 
européenne dans son ensemble. 

Comme le Conseil européen du 26 mars 2010 l'a reconnu, la relance du marché unique se 
présente comme l'outil indispensable de cette stratégie. Dans son rapport de mai 2010, le 
Professeur Monti, répondant à la demande du Président Barroso d'identifier des "chaînons 
manquants", a proposé une nouvelle stratégie fondée sur des initiatives destinées à 
renforcer le marché unique et à faire émerger un consensus sur son renforcement8. En 
réponse à ce rapport et à la résolution du Parlement européen adoptée sur la base du 
rapport de M. Grech9, qui attirait l'attention sur le fait que "l'intégration du marché intérieur 
n'est pas un processus irréversible et le maintien du marché intérieur ne saurait être tenu 
pour acquis", la Commission a lancé un débat public européen10 impliquant "tous les 
Parlementaires européens et nationaux, les autorités régionales, y compris des régions 
ultrapériphériques, ainsi que les partenaires sociaux et les acteurs économiques et sociaux 
de la société civile"11.  

Le Mémorandum adopté par les RUP en 2009, proposant d'établir un bilan des actions 
menées depuis 1999 en faveur de l'ultrapériphérie en tenant compte de l'évolution des RUP 
dans un contexte européen et mondial en mutation12, appelait déjà à l'époque une meilleure 
implication des citoyens dans le marché unique. Ce rapport considérait que : 

"le marché intérieur est un outil (et non pas une fin en soi) dont l'objectif réel est 
d'améliorer la qualité de vie des citoyens européens, y compris de ceux des RUP, et 
que l'adaptation des politiques communautaires aux réalités de ces régions devrait 
constituer le moyen d'y parvenir". 

                                                 
7  COM(2010)2020 final du 3 mars 2010, page 2. 
8  Rapport de Mario Monti au Président de la Commission européenne: "Une nouvelle stratégie pour le marché unique" du 
9 mai 2010, page 24. 
9  Résolution du Parlement européen «Donner un marché unique aux consommateurs et aux citoyens»P7_TA(2010)0186 du 
20 mai 2010. 
10  Communication COM(2010)608 du 27 octobre 2010 de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au Comité des régions: "Vers un Acte pour le Marché unique – Pour une économie sociale de marché 
hautement compétitive – 50 propositions pour mieux travailler, entreprendre et échanger ensemble". 
11  Page 39 de la communication COM(2010)608 précitée (note nº 10). 
12  Mémorandum conjoint des régions ultrapériphériques : "Les RUP à l'horizon 2020" (Las Palmas de Gran Canaria, 
14 octobre 2009) (http://www.gobiernodecanarias.org/accionexterior/rup/index.jsp). 
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La contribution des RUP au débat sur la relance du marché unique début 2011 plaide pour 
"un changement d'approche dans la conception des politiques européennes, qui tienne 
véritablement compte de leur réalité et qui s'appuie sur l'article 349 du TFUE". De même, elle 
regrette que "les RUP se voient parfois pénalisées, voire exclues des bénéfices du marché 
intérieur"; ainsi, selon les RUP, du fait d'une transposition mécanique, "certaines politiques 
européennes connaissent une déclinaison difficile dans les RUP et sont même susceptibles de 
générer des impacts négatifs"13. Sur la base des nombreuses contributions recueillies au 
cours du débat public, ainsi que des avis et conclusions des institutions européennes, la 
Commission a identifié 12 leviers pour stimuler la croissance et renforcer la confiance des 
citoyens14. Dans ses conclusions du 30 mai 2011, le Conseil a souligné "la nécessité de 
prendre des mesures ambitieuses pour parvenir à un marché unique à part entière et une 
stratégie claire et cohérente en matière de compétitivité qui se retrouve dans toutes les 
politiques et régions de l'UE, y compris les régions ultrapériphériques"15. 

Sous l'angle social, le phénomène de la mondialisation a contribué à provoquer une pression 
migratoire qui se fait sentir, encore une fois, davantage dans certaines RUP que dans 
d'autres régions européennes du fait de leur proximité avec des pays sources de migrations 
irrégulières. Pour les RUP, qui représentent moins de 1% de la population de l'UE et où la 
densité de la population est forte (à l'exception de la Guyane et des Açores16), les flux 
migratoires entrants sont difficiles à absorber, notamment en termes d'accueil scolaire et 
social. Ces flux migratoires exercent une pression accrue sur ces territoires, qui doivent 
continuellement s'adapter à la demande, comme c'est le cas en Guyane. 

Pour autant que les conditions technologiques et de concurrence le permettent, le 
développement des technologies de l'information ouvre des voies extraordinaires pour 
l'intégration des RUP dans le marché unique numérique, mais aussi pour la coopération dans 
les domaines de la formation et de la recherche, ainsi que de la commercialisation des biens 
et services vers les marchés des pays tiers voisins. 

Ce contexte juridique, économique, politique et social a un impact important sur la réalité de 
ces régions. Il justifie la mise en place d'un plan d'action intégré dans le cadre de la 
rénovation de la stratégie européenne à l'égard des RUP. 

Ce plan d'action devrait faire partie de la Communication de la Commission prévue pour 
2012, qui articuléra les actions de l'Union européenne envers les RUP dans les années à 
venir. Cette Communication demandée par le Conseil et dont la préparation est coordonnée 
par la DG Politique régionale de la Commission est cruciale pour mobiliser des efforts 
concertés pour réaliser le potentiel des RUP. Ce plan d'action devrait se baser sur un examen 
approfondi des besoins des RUP dans le nouveau contexte. L'objectif serait de contribuer à 
une vraie intégration des RUP dans le marché unique en identifiant, pour atteindre les 
objectifs de l'horizon 2020, les opportunités qui se présentent dans et pour ces régions, tant 

                                                 
13  Conclusion de la contribution conjointe des RUP, disponible sur 
http://ec.europa.eu/internal_market/smact/consultations/2011/debate/index_en.htm 
14  1) L'accès au financement pour les PME; 2) La mobilité des travailleurs au sein du marché unique; 3) Les droits de propriété 
intellectuelle; 4) Les consommateurs, acteurs du marché unique; 5) Les services: renforcer la normalisation; 6) Des réseaux européens plus 
forts; 7) Le marché unique numérique; 8) L'entreprenariat social; 9) La fiscalité; 10) Plus de cohésion sociale dans le marché unique; 
11) L'environnement réglementaire des entreprises; et 12) Les marchés publics (Communication de la Commission au Parlement européen, 
au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions COM(2011)206final du 13 avril 2011, "L'Acte pour le 
marché unique: Douze leviers pour stimuler la croissance et renforcer la confiance  - Ensemble pour une nouvelle croissance"). 
15  Point 3 des conclusions du Conseil compétitivité du 30 mai 2011, sur les priorités pour relancer le marché unique (document 
10993/11). 
16  115 habitants/km² pour l'UE en 2006, contre 265 aux Îles Canaries, 352 en Martinique ou 296 à Madère. 



 11

pour elles-mêmes que pour l'UE dans son ensemble. Poursuivre dans la même voie d'une 
façon mécanique n'est plus une option17. 

Le changement sur la voie d'une croissance inclusive des RUP passera donc par une 
meilleure intégration de ces régions dans un marché unique relancé et renforcé à son tour, 
mais aussi par leur intégration régionale, en déclinant la dimension extérieure de ce marché. 
Ce nouvel élan passe par un changement d'approche dans les RUP elles-mêmes mais aussi 
d'initiatives visant la modernisation et la diversification de leurs économies. Ceci nécessitera 
un engagement actif et dynamique des États membres (et en particulier des trois États 
membres les plus concernés), ainsi que des institutions européennes et l'appropriation 
politique par les RUP elles-mêmes. La place que l’UE voudra ou pourra occuper à l’horizon 
2020 dépendra aussi de sa faculté à soutenir ces territoires et à investir ses efforts aux côtés 
des Etats membres afin de valoriser leurs atouts pour saisir les réelles opportunités de 
croissance. 

 

                                                 
17  La question que se posaient  l'Espagne, la France, le Portugal et les RUP dans leur Mémorandum conjoint "Une vision rénovée de 
la stratégie européenne à l'égard de l'ultrapériphérie", signé à Las Palmas de Gran Canaria le 7 mai 2010 
(http://ec.europa.eu/regional_policy/conferences/rup2010/doc/memorandum_fr.pdf) était la suivante: "Face à un bilan nuancé des 
mesures communautaires au bénéfice des RUP, ne convient-il pas d'aller plus loin et de réfléchir à de nouvelles voies pour une meilleure 
déclinaison de l'article 349 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, qui garantissent parallèlement l'équilibre entre atouts et 
contraintes?" (page 3 du Mémorandum). 
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CHAPITRE 1 

LES RUP DANS LE NOUVEAU CONTEXTE DE L'UE 

1.1. La situation juridique spécifique des RUP dans le traité de Lisbonne 

L'article 355 du TFUE précise le champ d'application territorial des traités. Il confirme 
notamment le principe de l'application intégrale du droit de l'UE aux RUP, y compris la 
législation relative au marché unique et l'exercice des droits et des obligations qui en 
découlent18.  

L'article 349 TFUE prévoit que "compte-tenu de la situation économique et sociale 
structurelle de la Guadeloupe, de la Guyanne française, de la Martinique, de la Réunion, de 
Saint-Barthélemy, de Saint-Martin, des Açores, de Madère et des îles Canaries, qui est 
aggravée par leur éloignement, l'insularité, leur faible superficie, le relief et le climat 
difficiles, leur dépendance économique vis-à-vis d'un petit nombre de produits, facteurs dont 
la permanence et la combinaison nuisent gravement à leur développement, le Conseil, sur 
proposition de la Commission et après consultation du Parlément européen, arrête des 
mesures spécifiques visant, en particulier, à fixer les conditions de l'application des traités à 
ces régions, y compris les politiques communes". Ces mesures portent "notamment sur les 
politiques douanières et commerciales, la politique fiscale, les zones franches, les politiques 
dans les domaines de l'agriculture et de la pêche, les conditions d'approvisionnement en 
matières premières et en biens de consommation de première nécessité, les aides d'État, et 
les conditions d'accès aux fonds structurels et aux programmes horizontaux de l'Union". Elles 
sont adoptées "sans nuire à l'intégrité et à la cohérence de l'ordre juridique de l'Union, y 
compris le marché intérieur et les politiques communes". 

Le traité renforce par ailleurs la prise en compte de la situation structurelle, économique et 
sociale des RUP. Aux termes de l'article 107, paragraphe 3, point a), du TFUE les aides 
accordées par les États membres et destinées à favoriser le développement économique des 
RUP peuvent en effet être considérées comme compatibles avec le marché unique. Cette 
référence explicite aux RUP a été introduite par le traité de Lisbonne. Elle fixe au bénéfice 
des RUP le principe d'un traitement différencié au regard du droit de la concurrence qui leur 
permet de bénéficier du plus haut niveau de soutien en ne tenant pas compte des conditions 
relatives au niveau de revenu par habitant19. 

Le traité permet la modification du statut des pays ou territoires danois, français ou 
néerlandais situés en outre-mer (RUP au sens du premier paragraphe ou Pays et territoires 
d'outre-mer – PTOM – au sens du troisième paragraphe de l'article 355 et de l'annexe II), 
mais pas pour les régions qui relèvent de l'Espagne (Îles Canaries) et du Portugal (Açores et 

                                                 
18  "Du moment que le Traité de Lisbonne supprime la précédente construction en piliers, cela confirme que les RUP (…) sont bien 
désormais concernées par les normes régies par l'ensemble du droit de l'Union, ce qui concerne un autre changement formel. En somme, 
l'architecture du nouveau droit primaire, modifié par rapport à la structure en piliers antérieure, débouche sur une extension apparente des 
normes applicables à priori à ces régions, ce qui est susceptible d'opérer un changement juridique d'importance potentiellement majeure 
(…)"(PERROT, Danielle: "Les Régions ultrapériphériques françaises selon le Traité de Lisbonne", RTD eur. 45(4), oct.-déc. 2009, page 723) 
19  Certes, ce régime particulier applicable aux RUP est "à priori plus favorable que celui prévu pour les régions retenues au titre du 
point c), mais la détermination précise du contenu de ce régime continue de dépendre de l'exercice de la compétence discrétionnaire de la 
Commission – passible d'un contrôle juridictionnel restreint – pour évaluer la congruence des aides avec l'objectif de développement 
régional" (PERROT, Danielle, article précité, note nº 18, page 730). 
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Madère). Le Conseil européen a ainsi modifié le statut de Saint-Barthélemy qui, à compter 
du 1er janvier 2012, cessera d'être une RUP pour accéder au statut de PTOM20. 

Contrairement à Saint-Barthélemy, la collectivité départementale de Mayotte est devenue 
officiellement le 101ème département français et le 5ème d'outre-mer le 31 mars 201121 et a 
émis le souhait de devenir une RUP à l'horizon 2014. Le processus de "rupéisation" est 
engagé et nécessitera la mise en place de mesures appropriées au niveau régional, national 
et européen, ainsi qu'une harmonisation du droit applicable dans ce département dans le 
but d'assurer la cohérence avec l'"acquis" de l'UE. 

1.2. La prise en compte des spécificités des RUP 

De nombreuses initiatives européennes tiennent compte des spécificités de ces régions, 
notamment dans les domaines de la concurrence (par exemple, aides autorisées dans le 
domaine des transports, de l'énergie, etc.), de la fiscalité (par exemple, l'octroi de mer dans 
les RUP françaises22, l'AEIM dans les Îles Canaries23, les accises réduites sur le rhum produit 
dans ces régions24, sur la bière locale à Madère25 et sur certaines boissons spiritueuses 
produites et consommées à Madère et aux Açores26), de la politique douanière27, de 
l'agriculture, de la recherche, du commerce ou des transports, dans le but d'essayer de 
compenser les handicaps propres au caractère ultrapériphérique de ces régions. 

Dans l'élan de l'Acte unique européen, le Conseil a institué en 1989 le programme d'options 
spécifiques à l'éloignement et à l'insularité (POSEI)28 visant l'amélioration des 
infrastructures, la promotion des secteurs productifs générateurs d'emplois et le 
développement des ressources humaines. En 2006, des programmes généraux POSEI dans le 
domaine agricole disposant d'enveloppes nationales pour chacun des trois États membres 
ont été instaurés. 

                                                 
20  Article 1er de la décision du Conseil européen du 29 octobre 2010, voir note de bas de page 5. 
21  La déclaration ad article 355, paragraphe 6, du TFUE prévoyait déjà l'utilisation de cette passerelle juridique "lorsque les 
autorités françaises notifieront au Conseil européen et à la Commission que l'évolution du statut  interne de l'île le permet" (JO C  115 du 
9 mai 2008, p. 351). Le 29 mars 2009, la population de Mayotte s'est exprimée à 95,2% en faveur de la transformation en département et 
région d'outre-mer (DROM). 
22  Les RUP françaises ne sont pas considérées comme un territoire de l'Union aux fins de l'application de la TVA, conformément à 
l'article 6 de la directive 2006/112/CE. Les taux de TVA sont allégés pour la Guadeloupe, la Martinique et La Réunion et nuls en Guyane. La 
décision 2004/162/CE du Conseil du 10 février 2004 (JO L 52 du 21 février 2004, page 64) a autorisé les autorités françaises à appliquer, 
jusqu'au 1er juillet 2014, des exemptions ou des réductions de l'impôt supplémentaire local, l'"octroi de mer", en ce qui concerne une liste 
limitée des produits manufacturés locaux tels que mentionnés dans l'annexe de cette décision. Selon les produits, la différence 
d'imposition entre les produits fabriqués localement et les autres produits ne peut excéder 10, 20 ou 30 points de pourcentage. Compte 
tenu des justificatifs fournis par les autorités françaises dans son rapport relatif à l'application de ce régime de taxation présenté en juillet 
2008, la Commission a proposé en décembre 2008 (COM(2010)749) l'adaptation de la liste des produits éligibles à un différentiel de 
taxation, suggérant notamment d'y ajouter une cinquantaine de produits pour la Guyane. Le 5 juillet 2011 le PE à adopté à une large 
majorité le rapport Hoarau soutenant la proposition d'amendement et appuyant la "nécessaire pérennisation dès 2014 des exonérations ou 
des réductions de la taxe "octroi de mer" accordées pour les DOM français" (rapport A7-0199/2011). 
23 La décision du Conseil 2002/546/CE du 20 juin 2002 a autorisé les autorités espagnoles à appliquer jusqu'au 31 décembre 2011 
des exemptions ou des réductions partielles de l'"Arbitrio sobre las Importaciones y Entregas de Mercancias en las Islas Canarias" (l'AEIM) 
pour une liste de produits locaux des Îles Canaries. La Commission a proposé le 19 juillet 2011 la prorogation de ce régime jusqu'au 31 
décembre 2013 (COM(2011)443). Par sa décision NN 544/2010 du 28 juin 2011, la Commission a prolongé la durée d'application de la 
décision du 16 août 2008 sur l'aide d'État NN 22/2008 – Espagne – "AIEM", qui considerait l'AEIM comme compatible avec le marché 
unique. 
24  Décision du Conseil 2007/659/CE du 9 octobre 2007 (JO L 270 du 13 octobre 2007, p. 12). 
25  Décision du Conseil 2008/417/CE du 3 juin 2008 (JO L 147 du 6 juin 2008). 
26  Décision du Conseil 2009/831/EC du 10 novembre 2009 (JO L 297 du 13 novembre 2009, p. 9). 
27  Voir dans le point 14 de l'annexe 5 les règlements applicables en l'espèce aux Îles Canaries, à Madère et aux Açores. 
28  POSEIDOM pour les départements d’outre-mer français (1989), POSEICAN pour les Îles Canaries (1991) et POSEIMA pour les 
Açores et Madère (1991). Quant aux programmes d'initiative communautaire  REGIS et REGIS II, ils visaient  à combattre les  désavantages 
découlant de la situation insulaire de ces régions,  ainsi que l'éloignement par rapport aux principaux centres de développement (IP/95/321 
du 31 mars 1995). 
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Les orientations de la Commission de 2004, adoptées suite aux conclusions du Conseil 
européen de Séville de juin 200229, ont permis de définir une stratégie intégrée, fondée sur 
un partenariat actif entre les institutions européennes, les États membres et les RUP, qui 
s'appuie sur trois axes : la réduction du déficit d'accessibilité, le renforcement de la 
compétitivité et l'insertion régionale30.  Trois ans plus tard, en 2007, la Commission a dressé 
le bilan de cette stratégie31, proposé des mesures complémentaires et lancé une 
consultation sur l'avenir de la stratégie européenne pour les RUP32. En tenant compte des 
résultats de cette consultation et à l'invitation du Conseil européen de décembre 200733, la 
Commission a engagé, dans sa communication d'octobre 200834, une stratégie rénovée en 
faveur des RUP fondée sur un changement de paradigme visant à: 

• d'une part, intégrer les nouveaux enjeux auxquels les RUP sont confrontées : la 
mondialisation, le changement climatique, l'évolution démographique, les flux 
migratoires et la gestion durable des ressources naturelles, telles que les ressources 
maritimes et les produits agricoles ; 

• d'autre part, valoriser les atouts des RUP en tant que leviers de développement 
économique dans des secteurs à forte valeur ajoutée. Ont été identifiés : 
l'agroalimentaire, la biodiversité, les énergies renouvelables, l'astrophysique, 
l'aérospatial, l'océanographie, la vulcanologie ou encore la sismologie, mais aussi leur 
rôle en tant que postes avancés de l'UE dans le monde.  

Plus récemment et dans le droit fil de l'appel lancé dans le Mémorandum conjoint de 
l'Espagne, de la France, du Portugal et des RUP de mai 201035, le Conseil a souligné 
l'importance d'évaluer correctement les conséquences de la mise en œuvre des politiques 
européennes dans les RUP, en particulier dans les études d'impact accompagnant ses 
propositions36. Le Conseil a aussi invité la Commission à adopter une communication 
présentant une stratégie rénovée pour les RUP37. Cette communication, en cours de 
préparation sous la coordination de la DG Politique régionale, devrait être adoptée d'ici le 
premier trimestre 2012. 

La politique de cohésion a contribué de façon considérable au développement économique 
et social des RUP tout au long des dernières décennies. À l'instar d’autres politiques de l'UE, 
                                                 
29  Point 58 des conclusions du Conseil européen de Séville des 21-22 juin 2002: "Le Conseil européen invite le Conseil et la 
Commission à approfondir la mise en œuvre de l'article 299, paragraphe 2, du traité qui reconnaît la spécificité des régions 
ultrapériphériques et à présenter les propositions adéquates pour la prise en compte de leurs besoins spécifiques à travers les différentes 
politiques communes, notamment celles des transports, et à l'occasion de la réforme de certaines de ces politiques, en particulier de la 
politique régionale. À ce propos, le Conseil européen note l'intention de la Commission de présenter un nouveau rapport sur ces régions 
inspiré par une approche globale et cohérente des particularités de leur situation et des moyens d'y faire face" . 
30 Communication de la Commission " Un partenariat renforcé pour les régions ultrapériphériques" [COM(2004) 343 final du 
26 mai 2004]. 
31  Document de travail des services de la Commission SEC(2007)1112, du 12 septembre 2007, annexé à la Communication de la 
Commission "Evolution et bilan de la stratégie pour les régions ultrapériphériques" (voir note nº 32). 
32  Communication de la Commission "Stratégie pour les régions ultrapériphériques: bilan et perspectives" [COM(2007) 507 final du 
12 septembre 2007].  
33  Paragraphe 60: "Le Conseil européen salue le rapport de la Commission sur la stratégie pour les régions ultrapériphériques, 
lancée en 2004, qui dresse un bilan positif de cette stratégie et présente les actions communautaires envisagées à l' avenir dans ces régions. 
Le Conseil européen attend avec intérêt les résultats de la consultation publique qui a été ouverte et invite la Commission à présenter des 
propositions en la matière au plus tard en octobre 2008" [conclusions de la présidence du Conseil européen de Bruxelles 
(14 décembre 2007, document 16616/1/07 REV 1, du 14 février 2008)]. 
34  Communication de la Commission "Les régions ultrapériphériques: un atout pour l'Europe" (COM(2008) 642 final du 
17 octobre 2008). 
35  "Au-delà de la vérification de l'impact des textes législatifs en matière sociale, environnementale ou budgétaire, il est demandé 
d'ajouter un critère d'impact portant sur l'"ultrapériphérie européenne" qui permettrait d'évaluer systématiquement les effets attendus des 
politiques de l'Union dans les RUP" (page 10 du Mémorandum du 7 mai 2010 susmentionné, note nº 17). 
36 Voir les conclusions du 3023ème Conseil des Affaires extérieures du 14 juin 2010 et le point 14 des conclusions du Conseil sur la 
politique commerciale de l'UE, du 17 décembre 2010 (réf. 17914/10). 
37 Conclusions du 3023ème Conseil des Affaires extérieures du 14 juin 2010. 
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elle a pleinement participé à la stratégie définie dans la communication de 2004. En effet, les 
programmes opérationnels FEDER et FSE pour la période 2007–201338 permettent d’agir sur 
les trois axes de la stratégie européenne à l'égard des RUP, dans l'esprit de la "Stratégie de 
Lisbonne pour la croissance et l'emploi". Des mesures spécifiques ont été adoptées pour les 
RUP, notamment le relèvement des taux d'intervention des fonds structurels à 85% pour 
l'ensemble des régions (indépendamment de leur classification dans les objectifs de 
convergence ou compétitivité) ou l’allocation additionnelle de compensation des surcoûts 
des RUP liés à l'ultrapériphérie. Cependant, la politique de cohésion ne peut à elle seule 
résoudre toutes les difficultés auxquelles les RUP sont confrontées. 

Dans le domaine agricole, au titre du régime POSEI susmentionné, les RUP bénéficient d'un 
régime particulier d'aide à la production locale et à l'approvisionnement en produits 
essentiels. Les programmes POSEI représentent actuellement l'équivalent du premier pilier 
de la politique agricole commune (PAC) pour les RUP. Ces mesures spécifiques en faveur de 
l'agriculture dans les RUP ont été introduites en 1991 pour les DOM français (POSEIDOM)39 
et en 1992 pour les Îles Canaries (POSEICAN)40, les Açores et Madère (POSEIMA)41. Les 
principaux instruments du régime POSEI ont alors été établis comme suit: 

• les régimes spécifiques d'approvisionnement (RSA) ont pour but d'alléger les coûts 
liés à l'ultrapériphéricité relatifs à l'approvisionnement en produits utilisés en tant 
qu'entrants agricoles, dans la consommation courante ou pour la fabrication de 
certaines denrées alimentaires de base, en prévoyant soit une exemption de droits 
d'importation pour les produits provenant directement de pays tiers, soit une aide 
pour les produits provenant du reste de l'UE, dans la limite des besoins locaux; 

• les mesures d'aide à la production locale visent au maintien ou au développement de 
la production agricole des RUP en apportant une aide à la production, à la 
transformation et/ou à la commercialisation des produits aidés ou encore la 
structuration des secteurs concernés; 

• des mesures d'accompagnement : dispositions spéciales d'adaptation de la PAC aux 
particularités des RUP, mesures dérogatoires en matière structurelle et d'aides 
d'État, établissement d'un symbole graphique POSEI, mesures vétérinaires et 
phytosanitaires. 

Le régime POSEI a par la suite fait l'objet de plusieurs réformes (2001, 2006) afin de mieux 
s'adapter aux réalités et aux besoins des RUP. La réforme de 2006 a été la plus substantielle 
et a débouché sur le remplacement de nombreux règlements par un texte unique42. Les 

                                                 
38 Les programmes du FEDER et du FSE mettent à disposition de ces régions pour la période en cours un budget de 4,5 milliards et 
1,3 milliards d'euros respectivement. 
39 Règlement (CEE) n°3763/91 du Conseil (JO L 356 du 24 décembre 1991, p. 1). 
40 Règlement (CEE) n°1601/92 du Conseil (JO L 173 du 27 juin 1992, p. 13). 
41 Règlement (CEE) n°1600/92 du Conseil (JO L 173 du 27 juin 1992, p. 1). 
42 Règlement (CE) n° 247/2006, du Conseil portant mesures spécifiques dans le domaine de l'agriculture en faveur des RUP 
(JO L 42 du 14 février 2006, p. 1). Cette réforme s'est imposée par la conjonction de plusieurs facteurs : la publication de la communication 
COM(2004)343 adoptant une stratégie pour les RUP visant à mieux coordonner les fonds communautaires et créant des instruments ad 
hoc; la réforme de la PAC de 2003 ouvrant notamment la voie à la réforme des organisations communes de marché (OCM) visées par le 
régime POSEI; et la reconnaissance de la rigidité des programmes. Elle n'a cependant pas modifié les principaux objectifs et instruments 
sur lesquels repose le régime. La principale innovation réside dans l'adoption d'une approche programmatique et dans le transfert aux 
États membres de la responsabilité de concevoir des programmes adaptés aux besoins locaux ainsi que de les modifier, de les gérer et d'en 
assurer le suivi. Cette innovation visait à introduire davantage de flexibilité dans la gestion des RSA et des mesures d'aide à la production 
locale et à simplifier les procédures permettant de les modifier. Ce règlement est actuellement en cours d'amendement (voir ci-après le 
point 3.2.5). 
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modifications intervenues43 ont entraîné une augmentation progressive des fonds POSEI, 
comme l'indique le tableau suivant44: 

État membre Exercice 
financier 

2007 

Exercice 
financier 

2008 

Exercice 
financier 

2009 

Exercice 
financier 

2010 

Exercices 
financiers 2011 

et suivants 

France 126,6 262,6 269,4 273,0 278,41 

Portugal 77,9 86,98 87,08 87,18 106,21 

Espagne 127,3 268,4 268,4 268,4 268,42 

TOTAL ANNUEL 

(en millions d'euros) 
331,8 617,98 624,88 628,58 653,04 

La situation géographique et socio-économique des RUP a justifié une intervention en faveur 
des producteurs et des opérateurs de ces régions pour l’écoulement de certains produits de 
la pêche. L’étroitesse du marché local, l’absence de marchés proches rémunérateurs et les 
surcoûts dus à l’éloignement pèsent sur l’accès aux lieux de consommation dans le reste de 
l'UE. Il s’agit d’une situation commune à cinq RUP exportatrices de produits de la mer et de 
l’aquaculture (les Açores, les Canaries, la Guyane, Madère et La Réunion). C’est ainsi qu'un 
régime européen de compensation a été mis en place en 1992 et a été prorogé à plusieurs 
reprises. La réglementation applicable pour la période en cours45 poursuit trois objectifs: 

− assurer des conditions viables aux agents économiques du secteur pour maintenir 
une activité locale stable au cours de la période d’application et, ainsi, entraîner des 
retombées positives pour le tissu économique de la région ; 

− rapprocher les conditions dans lesquelles opèrent les agents locaux de celles des 
autres opérateurs dans le reste du territoire européen ; 

− compenser les seuls surcoûts à l’écoulement des produits de la pêche qui 
représentent un flux significatif vers l’extérieur et qui, par conséquent, 
occasionnent le plus de développement d’activités locales de production, de 
transformation et de commercialisation. 

En matière de concurrence et d'aides d'État, l’éligibilité des RUP au titre de l’article 107, 
paragraphe 3, point a), du TFUE est désormais reconnue de manière pérenne car elle n’est 
plus liée au fait que leur niveau de PIB par habitant soit inférieur à 75 % de la moyenne de 
l'UE. Au contraire, leur éligibilité découle dorénavant exclusivement des handicaps 
spécifiques auxquels sont confrontées ces régions. 

Afin de soutenir le développement économique des régions européennes les plus 
désavantagées pendant la période en cours 2007-2013, les aides d'État à finalité régionale 
ont visé à encourager les investissements, la création d'emplois et la création de nouveaux 

                                                 
43  Après son adoption, le règlement(CE) n° 247/2006 du Conseil a été modifié à plusieurs reprises afin de tenir compte des 
réformes opérées en 2006 dans les secteurs de la banane et du sucre (secteurs pour lesquels les régimes d'aide à la production ont été 
réformés en 2006 puis intégrés au sein du régime POSEI en 2007), du "bilan de santé", ainsi que d'autres transferts d'aides directes. 
44 Article 23 du règlement (CE) n°247/2006 du Conseil du 30 janvier 2006 portant mesures spécifiques dans le domaine de 
l’agriculture en faveur des régions ultrapériphériques de l’Union (JO L 42 du 14 février 2006, p. 1). Les données relatives à l'exécution 
financière des programmes POSEI de 2006 à 2009 (exercices financiers 2007-2010) montrent une utilisation croissante des fonds POSEI 
durant cette période, le taux d'exécution moyen des programmes atteignant plus de 95% en fin de période. 
45  Le règlement (CE) n° 791/2007 (JO L 176 du 6 juillet 2007, p. 1) couvre la période 2007-2013. L'enveloppe budgétaire affectée 
représente un total de 14.996.768 € et correspond à la quantité maximale de compensation pour les Açores et Madère (4.283.992 euros), 
les Îles Canaries (5.844.076 euros) et la Guyane française et La Réunion (4.868.700 euros). 
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établissements46. Les RUP se caractérisent par des niveaux d’aide élevés, tels que 
déterminés dans les cartes des aides à finalité régionale47. 

De manière générale, les aides régionales destinées à réduire les dépenses courantes de 
l'entreprise (aides au fonctionnement) sont, par principe, interdites. Des telles aides peuvent 
cependant être octroyées exceptionnellement dans les régions «107(3)(a)», à condition 
qu'elles soient justifiées par leur contribution au développement régional et leur nature et 
que leur niveau soit proportionnel aux handicaps qu'elles visent à pallier. Dans ce cas là, il 
incombe à l'État membre de démontrer l'existence et l'importance des handicaps à 
compenser48. 

Les lignes directrices de la Commission concernant les aides d’État à finalité régionale (LDR) 
prennent en compte les handicaps des RUP et définissent une série de critères spécifiques 
pour l’octroi d’aides au fonctionnement dans ces régions. Ainsi, à la différence des autres 
régions «107(3)(a)» dans lesquelles les aides au fonctionnement doivent toujours être 
temporaires, diminuer avec le temps et être progressivement abandonnées lorsque les 
régions visées atteignent une convergence réelle avec les régions plus prospères de l'UE, il 
est possible de mettre en place dans les RUP des aides régionales au fonctionnement qui ne 
sont ni dégressives ni limitées dans le temps49. En pratique, au-delà des règles énoncées 
dans les points des LDR relatifs aux aides au fonctionnement, l’examen des régimes d’aides 
régionales au fonctionnement effectué par la Commission porte également sur les trois 
éléments suivants : 

− identification et quantification du/des surcoût/s découlant des handicaps énoncés à 
l’article 349 que la mesure vise à compenser50 ; 

− proportionnalité de l’aide par rapport au niveau des surcoûts51 ; 

                                                 
46 De par la reconnaissance de leur statut de région 107(3)(a), les règles relatives aux aides régionales à l'investissement sont 
d'application dans toutes les RUP. Ainsi, pour les RUP comme dans d’autres régions éligibles aux aides régionales à l’investissement, il est 
possible d'aider des investissements en immobilisations corporelles et incorporelles se rapportant à la création d'un établissement, à 
l'extension d'un établissement existant, à la diversification de la production d'un établissement vers de nouveaux produits ou à un 
changement fondamental de l'ensemble du processus de production d'un établissement existant. Ces aides à l'investissement peuvent être 
accordées aussi bien aux grandes entreprises qu'aux petites et moyennes entreprises (PME). En règle générale, les aides peuvent être 
accordées au titre d'un régime multisectoriel faisant partie intégrante d'une stratégie de développement régional. Cependant, il existe une 
modulation des plafonds des aides admissibles, qui peut atteindre jusque 80% de l'investissement pour les PME dans certaines RUP. 
47 Le taux maximum d'intensité d’aide de base (en équivalent-subvention brut) dans le cadre des LDR pour les grandes entreprises 
sont les suivants: Espagne: Canaries: 40 %; France: Guadeloupe, Martinique, Réunion: 50 %; Guyane: 60 %; Portugal: Madère: 52 % (40 % 
après le 1er janvier 2011); Açores: 52 % (50 % après le 1er janvier 2011). En complément de ces intensités d’aide de base, des bonus PME 
de 10 points de pourcentage pour les aides aux entreprises de taille moyenne et de 20 points de pourcentage pour les petites entreprises 
sont également applicables. 
48 Les aides au fonctionnement ne doivent par principe être accordées qu'à un ensemble prédéfini de dépenses ou de coûts 
admissibles et doivent être limitées à une part déterminée de ces coûts. Étant donné qu’elles ne contribuent pas directement au 
développement régional et présentent un risque très élevé de distorsions de la concurrence, les aides au fonctionnement en faveur des 
services financiers ou pour les activités intragroupe ne sont pas autorisées, à moins qu'elles ne soient accordées au titre de régimes 
généraux, ouverts à tous les secteurs et destinées à compenser les coûts de transport ou les coûts salariaux supplémentaires. Les aides au 
fonctionnement destinées à promouvoir les exportations sont également exclues. 
49 À cet égard, il est précisé au point 80 des LDR que de telles aides sont autorisées dans la mesure où elles visent à compenser les 
coûts additionnels de l'exercice de l'activité économique inhérents aux facteurs énoncés dans le traité, dont la permanence et la 
combinaison nuisent gravement au développement de ces régions (éloignement, insularité, faible superficie, relief et climat difficiles, 
dépendance économique à l'égard d'un petit nombre de produits). 
50 La mesure doit viser à pallier un surcoût spécifique ou un ensemble de surcoûts qui découlent des facteurs liés à 
l’ultrapériphéricité, étant entendu que certains surcoûts présents dans les RUP ne résultent pas nécessairement de ces facteurs. Par 
ailleurs, il est nécessaire de pouvoir chiffrer ce surcoût de manière à le mettre en rapport avec une dépense ou un manque à gagner subi 
par les bénéficiaires de la mesure. 
51 Idéalement, la base sur laquelle porte le surcoût et celle sur laquelle est calculée l’aide doivent être la même. À défaut, il 
convient à tout le moins de pouvoir valablement comparer le niveau d’aide avec le niveau de surcoût, soit en termes monétisés, soit, le 
plus souvent, en termes de ratios (par exemple, en pourcentage des coûts de production). Le niveau de l’aide ne doit bien entendu pas 
excéder le niveau du/des surcoût/s. Ce raisonnement peut être démontré au niveau de l’ensemble des bénéficiaires potentiels de la 
mesure pour la région concernée. 
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− absence de surcompensation des surcoûts au niveau des bénéficiaires individuels52. 

Par exemple, des aides au fonctionnement qui sont destinées à compenser en partie les 
surcoûts de transport peuvent être autorisées sous certaines conditions53. Eu égard aux 
contraintes subies par les RUP, les aides au fonctionnement jusqu'à concurrence de 10 % du 
chiffre d'affaires du bénéficiaire peuvent être accordées sans justification particulière. Il 
incombe à l'État membre de démontrer que tout projet d'aide au delà de ce montant est 
justifié par sa contribution au développement régional et que son niveau est proportionnel 
aux coûts additionnels liés aux facteurs énoncés à l'article 349 TFUE qu'il vise à compenser.  

Dans les deux cas (aide régionale au fonctionnement générale ou aide au transport), la 
nécessité et le niveau des aides au fonctionnement doivent être régulièrement réexaminés 
pour vérifier si les aides sont justifiées à long terme pour la région considérée. Par 
conséquent, les régimes d’aides au fonctionnement ne peuvent donc en principe être 
approuvés que pour la durée des LDR (jusqu’au 31 décembre 2013). 

De nombreuses politiques européennes ont intégré la dimension des RUP dans leurs actions. 
Bien qu'elles puissent paraître encore timides au regard de la réalité économique et sociale 
sur le terrain, celles-ci devront être maintenues, encouragées et consolidées car elles 
constituent une base fondamentale de l’intégration des RUP dans le marché unique. Le 
panorama de l’ensemble de ces politiques révèle toutefois une certaine forme de 
cloisonnement entre les différentes actions qui ne favorise pas la lisibilité globale et 
politique de l’action européenne dans les RUP. 

                                                 
52 Il incombe de s’assurer à la fois que l’aide ne puisse pas excéder le surcout réellement subi par tel ou tel bénéficiaire, et qu’un 
bénéficiaire ne puisse pas cumuler les aides pour un même surcoût si ceci aurait pour effet que le niveau de l’aide excède le niveau du/des 
surcoût/s. Le principe de ce raisonnement doit pouvoir être applicable au niveau de chacun des bénéficiaires potentiels de la mesure. 
53 Les aides ne peuvent servir qu'à compenser les surcoûts de transport, compte tenu d'autres régimes d'aides au transport. Si le 
montant de l'aide peut être calculé sur une base représentative, il convient d'éviter toute surcompensation systématique; les aides ne 
peuvent compenser que les surcoûts de transport de marchandises produites dans les régions ultrapériphériques et les régions à faible 
densité de population à l'intérieur des frontières du pays considéré. Est exclu du bénéfice des aides le transport ou le transfert des produits 
des entreprises qui ne peuvent être localisées ailleurs (produits d'extraction, centrales hydroélectriques, etc.); dans les seules RUP, les 
aides peuvent également couvrir le coût du transport des produits primaires, matières premières ou produits intermédiaires du lieu de leur 
production au lieu de transformation final dans la région considérée; les aides doivent être objectivement quantifiables ex ante sur la base 
d'un ratio "aide par passager" ou "aide par tonne/kilomètre parcouru", et doivent faire l'objet d'un rapport annuel décrivant notamment le 
calcul du ou des ratios; l'estimation du surcoût doit prendre pour base le moyen de transport le plus économique et la liaison la plus directe 
entre le lieu de production ou de transformation et les débouchés commerciaux utilisant cette forme de transport; les coûts externes pour 
l'environnement doivent également être pris en considération. 
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CHAPITRE 2 

LES RUP ET LE MARCHE UNIQUE EN 2011: UNE SITUATION 
CONTRASTÉE 

Selon une étude menée par les autorités des Îles Canaries, en 2010, presque 8 euros sur 
100 euros facturés par les entreprises de cette RUP ont servi à couvrir les surcoûts liés aux 
contraintes de l'ultrapériphérie54. Dans sa communication de 2007 sur les RUP, la 
Commission constatait déjà que "la politique du marché unique n'a eu que peu d'effets pour 
surmonter l'impact de ces entraves dans le processus d'intégration "55.  

Malgré l'adoption de mesures spécifiques pour compenser les contraintes structurelles des 
RUP et tenir compte de leurs caractéristiques dans l'élaboration des politiques de l'Union, 
ces handicaps s'érigent, encore aujourd'hui, comme des barrières intérieures qui empêchent 
ou rendent plus difficile la libre circulation des personnes, des biens, des services et des 
capitaux au sein du marché unique dont les RUP font pleinement partie. Il convient donc 
d'analyser et de prendre en compte ce message répété dans les contributions successives 
des RUP et de leurs États membres pour éviter un fléchissement de l'enthousiasme suscité 
par le marché unique dans ces régions, voire même la disparition à moyen ou long terme du 
sentiment d'appartenance au marché unique. 

2.1. Caractéristiques et contraintes 

La situation économique et sociale structurelle des RUP reconnue dans l'article 349 TFUE, est 
déterminée par un cumul et une combinaison de facteurs liés à: 

1) Leur situation géographique : 

− Très éloignées du continent européen, les RUP sont situées entre 1.000 (Madère) 
et 9.400 (La Réunion) kilomètres de leur capitale nationale56. Cette discontinuité 
territoriale est aggravée par l'éloignement économique propre au rapport 
disproportionné entre le salaire moyen et le coût d'accès à la capitale57 et par 
l'insuffisance des liaisons aériennes et maritimes entre les RUP (du fait de l'absence 
d'une masse critique), vers le territoire continental européen et vers les États tiers 
voisins. La tendance à la hausse du prix du pétrole a davantage handicapé les RUP 
car les coûts de production des secteurs aérien et maritime ont augmenté dans une 
plus grande proportion. 

− Les RUP sont isolées, soit du fait de l'insularité, soit du fait des caractéristiques du 
territoire (forêt amazonienne en Guyane). Le caractère archipélagique engendre 
une double insularité58, qui est perçue comme un obstacle pour bâtir un marché 

                                                 
54  "Cuantificación de los costes de la ultraperiferia en Canarias – resumen ejecutivo" (Centro de Estudios Económicos Tomillo, 
www.ceet.es, septembre 2010), page 8. 
55  Page 5 du document de travail des services de la Commission SEC(2007)1112, du 12 septembre 2007, voir note de bas de 
page 31. 
56  Voir annexe 2, tableau 1. 
57  "Las regiones ultraperiféricas de la Unión Europea: Indicadores para caracterizar la ultraperificidad" (MCRIT S.L., proyecto UCEST 
INTERREG IIIB Açores – Madeira – Canarias / FEDER (Ed. Consejería de Economía y Hacienda del Gobierno de Canarias), page 57. 
58  A titre d'exemple, 674 kilomètres séparent les deux îles les plus éloignées des Açores (Corvo et Santa María) et il y a 504 
kilomètres entre les deux points géographiques les plus éloignés des Canaries (Punta de Orchilla – El Hierro- et Roque del Este, Lanzarote). 
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unique à l'intérieur de ces régions car elle entraîne des coûts supplémentaires pour 
les citoyens et les entreprises établies en dehors des îles principales59. 

2) Leur exiguïté : la faible superficie des RUP contribue, dans la plupart des cas, à une 
forte densité de population, concentrée le long des côtes. Malgré l'augmentation de la 
population au cours des 10 dernières années, les 4 467 000 habitants des RUP recensés en 
2009 ne représentaient que 0,89% de la population totale de l'UE60. Toutefois, par rapport à 
une densité moyenne de 116 habitants au km² dans l'ensemble de l'UE en 2008, la densité 
dans les RUP est nettement plus élevée, à l'exception des Açores et de la Guyane61. 

3) Leurs conditions naturelles particulièrement pénibles : 

− un relief varié et souvent très accidenté62 ; 

− des conditions climatiques qui exposent certaines de ces régions à des phénomènes 
cycloniques ; 

− une plus grande exposition aux risques sismiques, notamment pour les Açores, 
Madère, la Martinique, Saint-Martin et la Guadeloupe63, et volcaniques, comme 
c'est le cas à La Réunion, en Guadeloupe ou en Martinique. 

4) Une activité économique encore trop dépendante d'un nombre restreint de 
secteurs de production (agriculture, pêche, tourisme…) et de produits (banane, filière canne 
– sucre - rhum, fruits tropicaux, tomate, vigne, fleurs). Les RUP sont des micro-économies à 
faible produit intérieur, caractérisées par l'étroitesse de leurs marchés domestiques et par 
un taux de couverture (exportations/importations de biens et de services) très élevé. Leur 
balance commerciale est largement et structurellement déficitaire. Les possibilités de 
diversification sont limitées du fait de la rareté des ressources à leur disposition et des 
caractéristiques géographiques et naturelles propres à l'ultrapériphérie. 

Selon une étude sur les indicateurs de l'ultrapériphéricité, l'éloignement et l'isolement 
expliquent dans 50% des cas les comportements des acteurs économiques dans ces 
territoires; les conditions géomorphologiques (39%) et l'exiguïté (8%) sont les deux autres 
facteurs les plus représentatifs64. Toutefois, malgré ces nombreuses similitudes, les RUP ne 
constituent pas un bloc homogène. 

                                                 
59  Dans le cas des Îles Canaries, une étude récente a calculé le surcoût de la présence dans une île non-principale par rapport à la 
facturation de 5,86% pour le transport des marchandises (par rapport à 3,37% pour les entreprises présentes dans les îles principales) et de 
0,56% dans le transport des passagers (par rapport à 0,28% pour les entreprises présentes dans les îles principales) ("Cuantificación de los 
costes de la ultraperiferia en Canarias – resumen ejecutivo" (Centro de Estudios Económicos Tomillo, www.ceet.es, septembre 2010, page 
9).  
60 Neuf ans plutôt, en 2000, les 3 842 000 habitants des RUP représentaient 0,79% de la population totale de l'UE. 
61 Voir l'annexe 2, tableau 2. La densité "réelle", en tenant compte uniquement des terres potentiellement aménageables, est plus 
élevée (817 habitants au km² à La Réunion, par exemple). Par contre, aux Açores, 5 des 9 îles de l'archipel (Santa María, Graciosa, San 
Jorge, Flores et Corvo) comptent moins de 10.000 habitants et l'une de ces îles (Corvo) n'en compte que 435 ("Açores, Região Autónoma 
dos Açores, ed. Governo Regional dos Açores, 2008). 
62 Les RUP occupent la deuxième place des régions présentant un plus grand rapport entre altitude maximale et superficie; en 
outre, l'altitude moyenne y avoisine les 500 mètres et l'altitude maximale dépasse les 3.700 mètres. "Las regiones ultraperiféricas de la 
Unión Europea: Indicadores para caracterizar la ultraperificidad" , pages 53 et 54. 
63 Entre 20 et 30 sur une échelle moyenne de 100 pour l'ensemble des régions soumises aux risques sismiques (entre 0 et 10 pour 
l'UE). "Las regiones ultraperiféricas de la Unión Europea: Indicadores para caracterizar la ultraperificidad", page 55. Depuis 2008, il existe 
un "plan séisme Antilles". 
64 "Las regiones ultraperiféricas de la Unión Europea: Indicadores para caracterizar la ultraperificidad", page 30. 
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2.2. La discontinuité territoriale: un obstacle majeur au marché unique et 
 ses quatre libertés 

L'éloignement par rapport au reste du territoire de l'UE, les surcoûts qui y sont associés et, 
dans le cas des archipels, les coûts induits par la double insularité, représentent la barrière la 
plus importante à la libre circulation des biens et des personnes en provenance des RUP. Dès 
lors, la "fiction" du marché unique et la "réalité" de la discontinuité territoriale paraissent 
difficiles à combiner. Les administrations publiques doivent souvent consacrer une partie 
considérable de leurs budgets à l'amélioration de l'accessibilité. En outre, comme le Comité 
des régions l'a souligné, pour ce qui concerne les modes de transport aérien et maritime, "il 
y a lieu de trouver un équilibre entre le respect strict de la préservation de l'environnement et 
l'énorme coût supplémentaire que cela représente pour les îles et les régions 
ultrapériphériques, totalement dépendantes de ces modes de transport et, néanmoins très 
engagées dans la réduction des émissions"65. 

 2.2.1. Une accessibilité limitée des biens 

L'éloignement extrême, qui limite l'accessibilité géographique au marché unique, demeure 
l'obstacle principal à la libre circulation des biens. Ce déficit d'accessibilité, du fait de la 
distance géographique et du manque d'infrastructures et de connexions avec les différents 
réseaux européens de transport, occasionne des surcoûts d'acheminement qui découragent 
les échanges dans le cadre du marché unique. En outre, certaines contraintes logistiques, 
telles que le surstockage de marchandises pour faire face aux délais d'approvisionnement, 
les surcoûts liés aux ruptures de charge, aux coûts d'opportunité des aires de stockage des 
entreprises de production ou à l'implantation d'entrepôts-relais de distribution sur 
différentes îles dans le cas des archipels, contribuent à augmenter le coût des biens produits 
ou à acheminer dans les RUP. 

Ainsi, selon les autorités des Açores, 5% du coût des biens produits dans l'archipel (en 
moyenne) seraient liés aux frais de transport (par rapport à 1% pour l'ensemble de l'UE). 
Une étude des autorités canariennes montre que le surcoût de l'envoi des marchandises par 
bateau par rapport à l'acheminement au départ du continent peut être de 71%. Dans ces 
conditions, il est difficile de commercialiser sur le territoire européen des biens produits 
dans ces régions, dans des conditions de prix qui les rendent compétitifs par rapport aux 
biens produits sur le continent. Outre la commercialisation des extrants, l'absence de 
matières premières et le besoin d'en importer pour la transformation locale génèrent des 
coûts de transport qui se répercutent sur les prix des produits originaires des RUP. 

 2.2.2. Un faible maillage des services 

La question de la fourniture de services dans les RUP ne se pose pas dans les mêmes termes 
que dans le reste de l'UE. 

Pour ce qui est des services d'intérêt général, l'accès universel aux services considérés par 
les citoyens et par les entreprises comme essentiels (les services de transport, les services 
postaux, les réseaux d'énergie, les communications électroniques) se heurte à des entraves 
liées à l'éloignement ainsi qu'à l'étroitesse et à l'évolution des marchés des RUP. 

                                                 
65 Point 7 de l'avis du Comité des régions 101/2011 du 12 juillet 2011, concernant le Livre blanc – feuille de route pour un espace 
européen unique des transports. 
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Ainsi, malgré leurs efforts pour assurer un maillage complet du réseau et faire en sorte que 
les services offerts fonctionnent correctement à un tarif abordable, les RUP ne profitent 
toujours pas de tous les avantages du commerce électronique. Ceci résulte d'un cumul 
d'obstacles aux échanges liés aux dysfonctionnements ou à l'absence du haut débit, à des 
tarifs très élevés faute de concurrence suffisante ou à une desserte du transport postal qui, 
dans certains cas, reste limitée. 

Pourtant, si toutes les conditions en termes d'accès et de concurrence loyale étaient 
remplies, les technologies de l'information et de la communication (TIC) pourraient ouvrir 
de nouvelles voies permettant de minimiser la contrainte de la distance, en assurant la 
continuité numérique, la libre circulation des services virtuels (tels que certains services 
financiers, les applications informatiques ou les services d'assistance en ligne). Le 
développement du commerce électronique devrait permettre d'agir sur la longueur, et donc 
sur le coût de la chaîne de distribution entre les producteurs situés dans les RUP et les 
consommateurs européens. Ceci nécessite, au préalable, la mise en place des infrastructures 
nécessaires par le biais du renforcement de réseaux locaux à haut débit et à très haut débit 
et de liaisons sécurisées avec la capacité suffisante (liaisons doublées par câbles sous-
marins), assortie d'une action résolue des autorités compétentes dans le domaine de la 
concurrence pour éviter des situations d'abus de marché. 

Des compensations d'obligations de service public sont souvent octroyées aux entreprises 
chargées de la gestion de services d'intérêt économique général dans les RUP, notamment 
dans les domaines du transport maritime et aérien. Ces compensations versées par les États 
pour les prestations de service public, étroitement liées aux procédures de sélection des 
entreprises pouvant offrir ces services, sont soumises à la surveillance de la Commission. 
Celle-ci doit s'assurer, en application des dispositions du traité et notamment de l'article 106 
du TFUE, que le financement public de ces services n'affecte pas la concurrence dans le 
marché unique. La Commission doit également veiller à ce que les services prestés soient les 
plus efficaces possibles et ne grèvent pas à l'excès les finances publiques. 

La transposition et la mise en œuvre de la directive services66 dans les RUP n'ont pas fait 
l'objet de difficultés spécifiques. Ce constat a été confirmé lors du processus d'évaluation 
mutuelle de 2010. 

En revanche, la mise en place des guichets uniques et les mécanismes de coopération 
administrative (au moyen de l'IMI) prévus par la directive "services" apparaissent 
particulièrement profitables pour les RUP. En imposant la création de guichets uniques 
permettant aux prestataires de services d'accomplir l'ensemble de leurs démarches (d'accès 
et d'exercice d'une activité de service) à distance, en ligne et auprès d'un seul interlocuteur, 
cette directive contribue à faciliter le développement des activités de services 
transfrontalières dans les RUP, où l'impossibilité d'accomplir des démarches simplifiées et à 
distance constituait un obstacle majeur. De la même façon, la possibilité pour les autorités 
compétentes de contacter via un système électronique, multilingue et sécurisé, leurs 
homologues des autres États membres constitue un atout particulièrement important pour 
surmonter leurs contraintes géographiques et participer ainsi au renforcement de l'activité 
économique de ces territoires. 

L'acquis dans le domaine des marchés publics prend déjà en compte, dans une certaine 
mesure, la situation spécifique des pouvoirs adjudicateurs : c'est le cas de la réglementation 
                                                 
66 Directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux services dans le marché unique 
( JO L 376 du 27 décembre 2006, p. 36). 
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applicable aux passations de marchés non soumises ou partiellement soumises aux 
directives applicables en la matière. Afin d'évaluer la pertinence pour le marché unique de 
ces marchés et donc l'applicabilité des principes du traité sur la transparence et l'égalité de 
traitement à leur attribution, la taille, la structure du marché et la zone géographique où se 
trouve le lieu d'exécution doivent être pris en compte. Ceci est particulièrement pertinent 
dans le cas des RUP67. Suite à la consultation lancée par le Livre vert sur la modernisation de 
la politique européenne des marchés publics68, les futures propositions législatives visant à 
simplifier et à actualiser la réglementation pourraient répondre à certaines des 
préoccupations des RUP. Cependant, des exceptions pour privilégier l’embauche de main-
d’œuvre locale lors de l'attribution des marchés publics ne semblent pas appropriées car 
l'éloignement des RUP et l'insularité de la plupart de ces régions favorisent déjà l'embauche 
d'une main-d'œuvre locale. 

 2.2.3. Un coût de crédit plus élevé et des conditions de financement plus  
  difficiles 

Le soutien aux très petites entreprises (TPE) et aux petites et moyennes entreprises (PME) 
constitue une priorité essentielle pour le développement de l'activité économique des RUP, 
pour leur permettre de faire face à la concurrence de plus en plus forte des entreprises des 
pays tiers voisins. 

En règle générale, les difficultés d'accès des TPE et des PME au financement constituent un 
problème réel pour le développement économique dans les RUP aggravé par rapport au 
reste de l'UE. D'une part, elles constituent la première force d'embauche locale. D'autre 
part, les marchés financiers locaux sont très concentrés. Ceci peut engendrer dans certains 
cas, notamment dans les RUP françaises, un taux d'intérêt plus élevé que celui appliqué par 
les mêmes prestataires de services financiers sur le reste du territoire européen. 

Ainsi, la défaillance des prestataires de services financiers pour le financement en fonds 
propres des phases de démarrage et/ou de développement des entreprises, notamment en 
matière d'écoulement de la production vers le reste de l'UE69 constitue un goulet 
d'étranglement pour les entreprises de ces régions confrontées à l'étroitesse de leurs 
marchés locaux. La frilosité des partenaires financiers, engendrée par les risques 
supplémentaires liés au manque de projets susceptibles d'être rentables et soutenables à 
long terme et à la taille des entreprises, ainsi que leur manque d'autonomie par rapport aux 
sièges nationaux (qui préféreraient concentrer leurs ressources sur des projets plus 
rentables montés par des entreprises situées en métropole) constituent des freins au 
développement des secteurs productifs des RUP. En raison de la raréfaction du crédit, les 
délais pour obtenir un prêt sont souvent plus longs et les taux d'intérêts pratiqués plus 
élevés que dans le territoire continental européen des trois pays concernés, notamment 
dans les RUP françaises. 

La réglementation dans le domaine des services financiers s'applique dans les RUP sans 
exceptions ou dérogations particulières. Les prestataires de services financiers opérant dans 
les RUP sont donc soumis aux mêmes règles et aux mêmes contrôles que les prestataires 
opérant dans le reste de l'UE. 

                                                 
67 Communication interprétative de la Commission relative au droit communautaire applicable aux passations de marchés non 
soumises ou partiellement soumises aux directives «marchés publics» (2006/C 179/02) (JO L 179 du 1 août 2006, p. 2). 
68 COM(2011)15 du 27 janvier 2011. 
69 Opération qui demande des fonds de roulement plus importants du fait de l'éloignement des RUP. 
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 2.2.4. Une libre circulation des personnes encore imparfaite 

Comme pour les biens, les surcoûts liés à l'éloignement et, dans le cas des archipels, ceux 
liés à la double insularité entravent la libre circulation des personnes, d'autant plus que le 
faible nombre d'utilisateurs ne permet pas de générer des économies d'échelle susceptibles 
de réduire le coût de transport par passager. De même, le peu de liaisons maritimes ou 
aériennes avec les pays et territoires tiers voisins représente un frein à la mobilité régionale. 
Les RUP françaises sont exclues du champ d'application de l'accord de Schengen, en vertu 
duquel les Etats ont supprimé les contrôles sur la circulation des personnes à leurs frontières 
intérieures. Du fait de cette absence de continuité géographique avec l'espace Schengen, les 
formalités d'entrée pour obtenir un visa pour les ressortissants des États tiers constituent 
une entrave supplémentaire à la coopération régionale et aux échanges entres les pays et les 
territoires voisins. Des facilités de circulation "visas court séjour" ont été mises en œuvre par 
les autorités françaises compétentes pour les pays ne présentant pas de risque migratoire 
dans le but de favoriser le tourisme, de promouvoir les voyages d'affaires et de mieux 
intégrer ces territoires dans leur environnement régional70. Cependant, cette approche "au 
cas par cas" n'a pas permis de développer une politique globale des flux migratoires et pose 
des limites pour les échanges culturels entre territoires proches. 

Pour ce qui est de la mobilité des étudiants, bien que les autorités et les universités71 des 
RUP encouragent les échanges, force est de constater que le pourcentage des habitants des 
RUP diplômés d'études supérieures72 et ayant bénéficié de programmes de mobilité comme 
Erasmus est plus faible que dans le reste de l'UE. Une meilleure prise en compte de la 
contrainte de l'éloignement dans les dotations financières des bourses pourrait encourager 
les étudiants des RUP à tirer profit des programmes européens d'échange et de formation73. 

La réglementation en matière de reconnaissance des professions est perçue comme un frein 
à la mobilité des étudiants et des professionnels. Une carte professionnelle européenne, 
intégrant la formation tout au long de la vie, devrait pouvoir contribuer à favoriser la 
mobilité et à inciter aussi le retour des bénéficiaires, afin de participer au développement de 
leur région74. 

                                                 
70  Par différents arrêtés du 14 décembre 2009, la République française a modifié le régime des visas outre-mer en supprimant 
l'obligation de visas court séjour pour les ressortissants d'une quarantaine de pays exemptés de l'obligation de visas dans le cadre de 
l'espace Schengen (ex., Maurice, les Seychelles), ainsi que pour tous les étrangers titulaires d'une carte de séjour délivrée par une 
préfecture ou par un État Schengen, pour tous les personnels diplomatiques, consulaires et des organisations internationales titulaires 
d'une carte spéciale délivrée par le ministère français des affaires étrangères, pour les passagers des navires de croisières en escale munis 
de titres de séjour établis par un certain nombre de pays autres que les États membres (la Suisse, les États-Unis, le Canada, le Japon, etc.) 
et pour les titulaires d'un visa long séjour délivré par un État Schengen pendant la durée d'un transit afin de se rendre dans l'État qui a 
délivré ce visa. En outre, le statut de "destination touristique agréée" demandé à la République de Chine pour La Réunion, la Martinique et 
la Guadeloupe et la liste des pays bénéficiaires de cet assouplissement sera élargie aux ressortissants de la Russie, de l'Ukraine, de la 
Biélorussie, de l'Inde, de la Chine, de l'Afrique du sud, de Bahreïn, des Émirats Arabes Unis, du Koweït, d'Oman et de Qatar. Enfin, dans le 
cadre d'une action de promotion commune du tourisme lancée en septembre 2010 sous le label des "Iles Vanille" (La Réunion, Seychelles, 
Comores, Madagascar et Maurice), consistant à proposer des séjours combinés aux clientèles européennes et des pays émergents, un 
système de délivrance de visas à l'entrée de La Réunion est expérimenté jusque fin 2011 pour les ressortissants de quatre pays (Afrique du 
Sud, Chine, Inde et Russie). 
71  Ainsi, à titre d'exemple, l'Université des Açores a passé des protocoles avec 106 universités de 21 États membres et l'Université 
de La Réunion avec 78 universités européennes. 
72  Îles Canaries mises à part (36% des habitants y ont accompli des études supérieures), il y a ici certainement une marge de 
progression : seuls 5% des habitants des Açores et de Madère ont accompli des études supérieures et les niveaux de qualification sont 
inférieurs dans les RUP françaises à ceux constatés en métropole ("Las regiones ultraperiféricas de la Unión Europea: Indicadores para 
caracterizar la ultraperificidad", page 62). 
73  Contribution des RUP à la consultation sur le document de travail de la Commission sur la future Stratégie Europe 2020 
(COM(2009)647)), page 7. Voir aussi la note de bas page n° 17, Mémorandum de mai 2010. 
74  Le 22 juin 2011 la Commission a lancé une consultation ayant pour objet de recueillir l'avis des intéressés quant à la 
modernisation de la directive 2005/36/CE relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles (JO L 255 du 30 septembre 2005, 
p. 22). La création d'une carte professionnelle, fonctionnant en liaison étroite avec le système d'information du marché unique (IMI), est 
l'un des moyens proposé pour faciliter la reconnaissance des qualifications professionnelles dans les autres États Membres. 
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La pérénité de l'absence de contrôles aux frontières intracommunautaires, acquis par les 
RUP espagnoles et portugaises et si important pour le développement du tourisme, dépend 
de la surveillance efficace aux frontières externes. S'il est vrai que, hormis les cas des 
Canaries et de la Guyane, les RUP ne sont pas confrontées à une immigration massive, ces 
territoires avancés de l'UE ont des frontières extérieures avec des pays tiers dans des 
continents autres que le continent européen. La mobilité entre les RUP et les pays tiers et 
territoires voisins doit être, certes, maîtrisée, mais aussi facilitée pour assurer une meilleure 
intégration régionale des RUP et garantir leur contribution au développement dans leurs 
zones d'influence respectives. 

Ainsi, les procédures de délivrance des visas pour les étudiants, les chercheurs et les 
travailleurs devraient être simplifiées, dans la mesure où les personnes qui en bénéficient 
disposent des garanties de retour après une période déterminée. Cela favorisera le 
développement d'espaces d'échange de connaissances au bénéfice des RUP et des pays et 
territoires tiers d'origine. En outre, une procédure simplifiée d'obtention des visas pour les 
ressortissants de certains pays tiers souhaitant passer des vacances dans les RUP devrait 
faciliter la croissance du secteur touristique. 

2.3. Les effets de la crise sur les RUP 

Les effets de la crise économique, financière et sociale mondiale ne peuvent pour l'instant 
qu'être analysés partiellement car les données statistiques au niveau régional sont encore 
fragmentaires. Cependant, les indicateurs économiques montrent que la crise n'a pas 
épargné les RUP. Du fait de leur fragilité propre aux caractéristiques structurelles de 
l'ultrapériphérie, elle a eu des effets plus aigus sur certains aspects tels que le marché de 
l'emploi. Toutefois, certaines divergences méritent d'être analysées. 

Ainsi, pour ce qui est du marché de l'emploi75, alors que les RUP avaient connu une 
évolution positive au cours des années précédant la crise, on constate une très forte 
dégradation. Celle-ci est surtout marquée aux Îles Canaries où le taux d'emploi est tombé de 
62,4% en 2007 à 52,7% en 2009, la chute y étant proportionnellement plus rapide et 
marquée que pour l'ensemble du territoire espagnol (de 65,6% à 59,8% durant la même 
période). Le même constat peut être dressé pour le taux de chômage, qui a presque triplé 
entre 2007 (10,4%) et 2009 (26,2% : pour rappel, il était de 23,8% en 1998 !), soit une 
progression nettement plus forte que pour l'ensemble de l'Espagne. Si les taux de chômage 
de longue durée et des femmes ont progressé légèrement plus que pour l'ensemble de 
l'Espagne, le taux de chômage des jeunes a augmenté de 25 points entre 2007 et 2009, pour 
atteindre 47,9% par rapport à 37,8% pour l'ensemble de l'Espagne. 

Dans les RUP françaises, les effets de la crise sur l'emploi se sont fait sentir à retardement. Le 
marché du travail n'a connu une détérioration qu'à partir du quatrième trimestre 
2008/premier trimestre 2009, suite aux événements sociaux intervenus dans certains de ces 
territoires début 2009 et en raison du ralentissement de l'activité économique qui s'en est 
suivi. Ainsi, le nombre de chômeurs a progressé de 4,1% en un an entre juin 2008 et juin 
2009 en Martinique76. 61.000 demandeurs d'emploi ont été recensés en 2009 en 
Guadeloupe, soit un chiffre en hausse de 11,8% par rapport à 200877. La barre symbolique 
de 100 000 chômeurs a été franchie pour la première fois depuis 2003 à La Réunion, où le 

                                                 
75  Voir annexe 2, tableaux 3, 4 et 5. 
76  "Rapport annuel 2009 Martinique", Institut d'émission des départements d'outre-mer (IEDOM), Paris, 2010, page 36. 
77  "Rapport annuel 2009 Guadeloupe", IEDOM, Paris, 2010, page 8. 



 26

taux de chômage a progressé entre 2009 et 2010 de 24%78. L'exclusion durable du marché 
du travail est restée élevée pendant toute cette période, mais c'est surtout le nombre de 
jeunes chômeurs qui a explosé entre 2007 et 2009. Ainsi, à Saint-Martin, à La Réunion et, 
surtout, en Martinique et en Guadeloupe, presque 60% des jeunes sont aujourd'hui au 
chômage. Ces chiffres contrastent avec les taux de chômage des jeunes en métropole (aux 
alentours de 20%). Enfin, le même constat est valable pour le chômage de longue durée et 
pour le chômage des femmes. Celui-ci a aussi progressé plus rapidement dans les 
départements et régions d'outre mer français qu'en métropole, aggravant l'écart constaté 
en 2007. Enfin, quoique le chômage ait respectivement augmenté de presque 30% et 20% 
aux Açores et à Madère entre 2007 et 2009, il y reste relativement modéré et inférieur à 
l'ensemble du Portugal. Aux Açores, le chômage a diminué en 2010, passant de 7,7% à 6,2% 
au 2ème trimestre, alors qu'il a continué d'augmenter au Portugal. Il est le plus bas parmi les 
régions portugaises. Cela étant, l'exclusion durable du marché de travail est également 
caractéristique de ces deux régions. 

D'une façon générale, les RUP ont enregistré un ralentissement marqué de l'activité 
économique au cours des années 2008 et 2009. Dans les RUP antillaises, la crise a été 
amplifiée par les mouvements sociaux de février-mars 2009. Ainsi, à titre d'exemple, en 
Guadeloupe, qui a subi 44 jours de grève au total, les investissements ont chuté de 12,2% en 
2009.  

Les économies des RUP, dépendantes d'un nombre réduit de productions ou d'activités 
économiques, sont de ce fait plus fragiles et plus vulnérables que celles d'autres régions 
européennes. Le poids important du secteur public - qui occupe une part importante de la 
population active dans certaines RUP –  allié à une faible activité du secteur privé 
(caractérisé par la prédominance de TPE et PME) rend plus difficile l'émergence de nouveaux 
modèles de développement endogène. 

Les productions traditionnelles (la filière canne-rhum et la banane dans les RUP françaises, la 
banane aux Îles Canaries et à Madère, le lait aux Açores…) continuent à jouer un rôle 
important au sein de leurs économies agricoles et en termes d'emploi. Toutefois, la crise a 
accéléré la tertiarisation de leurs économies, avec un recul des secteurs de l'agriculture et de 
la pêche. Ainsi, aux Îles Canaries, l'agriculture n'a contribué en 2009 qu'à hauteur de 1% au 
PIB régional79. On constate, cependant, une modeste diversification économique au cours 
des dernières années, notamment dans la filière agroalimentaire et dans des secteurs 
scientifiques et technologiques de pointe. En temoignent l'activité spatiale aux Açores et en 
Guyane, le centre géothermique aux Açores, les centres astrophysiques aux Îles Canaries, 
etc. Cependant, l'impact sur l'emploi est assez modeste. Le tourisme est le secteur le plus 
important dans certaines RUP telles que Madère et les Canaries. Ceci implique un certain 
risque de tomber dans une situation de monoculture industrielle. Dans une moindre mesure, 
ce constat pourrait également être dressé dans les RUP réunionnaises et antillaises, ces 
dernières ayant cependant été touchées par le recul de la demande nord-américaine. 

Le PIB par habitant n'a pas augmenté dans les RUP en 2009 par rapport à 2006. Dans cinq 
RUP il a même diminué par rapport à la moyenne de l'UE80. A l'exception de Madère, il reste 
dans toutes les autres RUP structurellement inférieur à celui observé dans l'ensemble du 
territoire de l'État membre dont elles relèvent. L'écart constaté au cours de la période 2000-
                                                 
78  "Rapport annuel 2009 La Réunion", IEDOM, Paris, 2010, page 5. Le taux de chômage à La Réunion était de 28,9% de la 
population active en mai 2011. 
79  "Guía de negocios de Canarias", Sociedad Canaria de Fomento Económico S.A., PROEXCA, 2009, page 25. 
80  Voir  annexe 2, tableau 6. 



 27

2005 a donc augmenté au cours de la période 2006-2009. Dans certains cas, comme en 
Guyane, le recul s'est soldé par des résultats inférieurs à ceux de 2003. En Guadeloupe, le 
produit intérieur brut a baissé de 6,3% en 2009. Toutefois, malgré cette détérioration, les 
RUP continuent à figurer parmi les économies les plus riches en comparaison avec leur 
environnement géographique81 immédiat. 

Quant au commerce extérieur, les RUP françaises se caractérisent par la faiblesse de leurs 
échanges82 et une participation embryonnaire au commerce régional. Ceci résulte de la 
difficulté de concurrencer les producteurs des pays voisins, où les coûts de production sont 
souvent inférieurs, avec des charges sociales et salariales plus basses, mais aussi des normes 
de production qualitatives et sanitaires souvent plus laxistes. La crise a provoqué une 
décroissance relativement forte des exportations et des importations entre 2008 et 2009. La 
situation est un peu différente aux Îles Canaries, dont l'économie est plus ouverte aux 
échanges extérieurs, ainsi qu'aux Açores et à Madère. Cependant, les échanges 
commerciaux entre ces trois régions sont presque inexistants. 

Étant donné que les niveaux de productivité des RUP restent modestes, les effets de la crise 
seront difficiles à effacer dans les régions à taux de chômage élevé, comme les RUP 
françaises et les Îles Canaries. Le rattrapage pourrait s'avérer aussi plus difficile à moyen et  
long termes dans les régions où le secteur public représente une part importante du PIB, ce 
qui est le cas en général des régions européennes les moins développées et des RUP. Les 
plans d'austérité et d'assainissement budgétaire, qui entraîneront une réduction des 
dépenses publiques, auront donc sans doute un impact plus négatif sur l'activité 
économique des RUP que dans les régions où le secteur public est moins prépondérant. 

                                                 
81  Ainsi, à titre d'exemple, "dans la région Caraïbe, la Guadeloupe figure avec la Martinique parmi les économies les plus riches, 
avec un PIB par habitant en parité de pouvoir d'achat 1,3 fois plus élevé que celui de Trinidad et Tobago, et 3,2 fois plus important que celui 
de la République Dominicaine" ("Rapport annuel 2009 Guadeloupe", IEDOM, Paris, 2010, page 25); "dans la zone Océan Indien, La Réunion 
possède sans conteste le PIB par habitant le plus élevé (…) 2,5 fois plus élevée que celle observée aux Seychelles" et 62 fois plus élevée qu'à 
Madagascar ("Rapport annuel 2009 La Réunion", IEDOM, Paris, 2010, page 25). 
82  Le taux de couverture (rapport entre la somme des importations et des exportations sur le PIB) de la Guadeloupe se situe 
autour de 40%, "un niveau relativement proche de celui des pays voisins les moins intégrés au commerce international comme Haïti et 
Cuba" ("Rapport annuel 2009 Guadeloupe", IEDOM, Paris, 2010, page 42). 
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CHAPITRE 3 

RECONNAÎTRE ET VALORISER LES ATOUTS DES RUP POUR UNE 
MEILLEURE INTEGRATION AU SEIN DU MARCHE UNIQUE ET 
CONCRETISER LES OBJECTIFS DE LA STRATEGIE EUROPE 2020 

Comme le Conseil européen l'a souligné en mars 2011, le marché unique devrait jouer un 
rôle clé pour améliorer la croissance et l'emploi et promouvoir la compétitivité83. 

Dans le cadre de la consultation sur la Stratégie Europe 2020, les RUP ont manifesté leur 
"intention d'accélérer le triangle de la connaissance (recherche, innovation et enseignement 
supérieur), pour améliorer l'entreprise et de promouvoir la politique climatique et 
énergétique à travers une politique ambitieuse de développement durable"84. 

Cette intention doit pouvoir se traduire par une adaptation des objectifs de la Stratégie 
Europe 2020 qui soit modulée en fonction de la réalité des RUP, en tenant compte de leurs 
situations structurelles, mais aussi de leurs atouts. 

Répondant à l'un des messages clés du débat public sur l'avenir de la stratégie européenne 
pour les RUP85, la Commission avait déjà repris dans sa Communication de 2008 le principe 
de la valorisation des atouts de ces régions86, en s'appuyant "sur des secteurs à forte valeur 
ajoutée tels que l'agro-alimentaire, la biodiversité, les énergies renouvelables, 
l'astrophysique, l'aérospatial, l'océanographie, la vulcanologie ou encore la sismologie mais 
aussi sur le rôle important des RUP en tant qu'avant-postes de l'Union européenne dans le 
monde"87. Plus récemment, le Conseil a identifié les secteurs pour lesquels la contribution 
des RUP pourrait avoir une plus forte valeur ajoutée : recherche et innovation, énergies 
renouvelables, biodiversité, agriculture, richesse maritime, santé, TIC, patrimoine culturel et 
coopération territoriale et politique de voisinage88. 

3.1. La valeur ajoutée des RUP repose sur des atouts uniques 

Dans un monde globalisé, les RUP sont des avant-postes de l’Europe appelés à participer 
pleinement au rôle que l’Union aspire à jouer au plan mondial. Leurs positions géographique 
et géostratégique en font de véritables « frontières actives » de l’UE à partir desquelles cette 
dernière peut lancer son action extérieure. 

Qu’elles soient situées au sud-ouest de l’Océan Indien, dans les Caraïbes ou dans 
l’Atlantique, les RUP sont en prise directe avec les nouveaux enjeux tels que la globalisation 
des échanges - qui s’accompagne d’une explosion des transports -, les nouveaux défis 
environnementaux  et en particulier les risques qui pèsent sur le maintien de la biodiversité, 

                                                 
83  Point 7 des conclusions du Conseil européen des 24 et 25 mars 2011. 
84  Page 5 de la contribution des RUP à la consultation sur le document de travail de la Commission sur la future Stratégie 
Europe 2020 (COM(2009)647). 
85  Qui s'est déroulé entre septembre 2007 et mai 2008. Voir l'ensemble des contributions ainsi que la synthèse des conclusions du 
processus de consultation publique sur le site:http://ec.europa.eu/regional_policy/consultation/rup/contri_fr.htm. 
86  L'un des quatre principes énoncés dans le premier Mémorandum des présidents des RUP, adopté à Cayenne en mars 1999, 
outre l'égalité des chances, la cohérence entre les politiques communautaires et le partenariat. 
87  COM(2008)642 mentionné dans la note de bas de page 34, pages 6 à 9. 
88 Conclusions du Conseil du 14 juin 2010. 
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les risques liés aux perturbations climatiques, ou bien encore les aspects liés à la 
démographie et aux flux migratoires. 

Avec leurs atouts naturels et les opportunités qu’elles offrent dans la lutte contre le 
changement climatique, la protection de la biodiversité, les énergies renouvelables ou la 
prévention des risques, les RUP sont susceptibles de devenir des pièces maîtresses des 
stratégies européennes en la matière. 

 3.1.1. Des atouts au profit de l'ensemble de l'UE 

Du fait de leurs atouts et de leurs caractéristiques uniques, les actions menées dans les RUP 
ont une véritable valeur ajoutée à l’échelle de l’UE. C’est particulièrement vrai dans le cadre 
de la lutte contre le changement climatique et de la politique maritime. Enfin, l'innovation 
appliquée dans un certain nombre de secteurs déjà présents dans les RUP fournit d'ores et 
déjà un avantage substantiel à l'UE à l'ère de la mondialisation. 

  a) Une contribution essentielle à l'exploitation de l'espace 

Une part importante des progrès technologiques au bénéfice du consommateur européen 
vient de l’espace. La couverture planétaire et la qualité des images des émissions de 
télévision, l’internet à haut débit, la téléphonie mobile, le positionnement par satellites des 
engins de transport routier, maritime et aérien (Galileo, GPS) constituent des exemples de 
ces progrès au quotidien. Les caractéristiques géomorphologiques et climatiques 
particulières des RUP les placent dans une situation particulière susceptible de produire des 
bénéfices, en premier lieu pour les RUP mais aussi pour l'ensemble de l'UE. 

Les RUP garantissent aujourd'hui à l’UE une indépendance essentielle d’accès à l’exploration 
et à l’exploitation de l’espace, comme en attestent les quatre exemples ci-dessous. Celle-ci a 
aussi une valeur économique, avec des retombées sur les secteurs locaux à haute 
technologie. Ainsi, elle contribue à la création d'emplois de qualité et bien rémunérés, 
notamment en Guyane, dans les Açores et dans les Îles Canaries, qui font partie du Réseau 
atlantique de stations géodynamiques et spatiales (RAEGE)89. 

1/ La base de lancement de Kourou en Guyane, gérée conjointement par le CNES, Arianespace et l'Agence 
spatiale européenne, se trouve près de l’Équateur (5,3° de latitude nord). Elle  permet de bénéficier au 
maximum de l’effet de fronde dû à la rotation de la terre. Ceci représente un grand avantage pour le lancement, 
pratiquement sans correction de trajectoire, des satellites en orbite géostationnaire ; cela représente un gain de 
puissance significatif (de l’ordre de 20%), l’économie de carburant ainsi réalisée permettant d’abaisser 
considérablement le poids total du lanceur et d’augmenter par conséquent sa charge utile. Les fusées 
européennes Ariane, utilisées principalement pour le lancement des satellites de télécommunication, sont tirées 
depuis cette base. Deux nouveaux ensembles de lancement dédiés à de nouveaux types de fusée - Vega et 
Soyouz – sont entrés en service récemment. 

2/ La station de suivi des satellites de l’Agence spatiale européenne (ESA/SMA Tracking Station) à Santa 
Maria (Açores) opère en continu depuis 2008. Sa mission initiale, qui comportait le suivi des lanceurs à partir de 
la phase de lancement en Guyane française, a été élargie et complétée pour disposer de capacités d’observation 
de la Terre. Aujourd’hui, la station de Santa Maria opère quotidiennement, assurant la surveillance de la 
pollution marine par hydrocarbures dans une vaste zone européenne et même mondiale. La station s’est aussi 
engagée dans les opérations de qualification pour la nouvelle génération de lanceurs, tels que le Vega et le 
Soyuz, ainsi que pour la préparation de plusieurs missions Ariane 5. L'installation d’une GGSS (Galileo Ground 
Sensor Station) serait une étape de plus dans la consolidation de ce projet aux Açores, région fondatrice de 

                                                 
89 Le RAEGE intègre quatre stations géodynamiques respectivement à Yebes (Espagne), aux Canaries, à Santa Maria (Saramago) et 
à Flores (Lages das Flores). 
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l’association NEREUS (Association des régions d’Europe utilisatrices de technologies spatiales) et seule région 
portugaise à en faire partie. 

3/ La station spatiale de Maspalomas (Gran Canaria) sert de relais de transmission des informations émises 
par les satellites mis en orbite par l’ESA. Il existe actuellement trois programmes concrets : a) les opérations 
TTC, qui ont pour finalité d’appuyer un grand nombre de missions spatiales internationales par des opérations 
de contrôle, de télémétrie et de télécommande ; b) le COSPAS-SARSAT, qui a pour mission la localisation des 
accidents aériens, maritimes et terrestres en vue d’en réduire les risques et les pertes en vies humaines qui en 
résultent ; c) le programme CREPAD, responsable de la réception, du processus, de l’archivage et de la 
distribution des images d’observation de la Terre. La station réalise aussi des opérations de télédétection, 
acquisition, connexion, traitement et distribution des données d’observation de la Terre d’autres missions 
comme NOAA, SEASTAR, LANDSAT, ERS, SPOT et IRS-P3. 

4/ L’Institut astrophysique des Canaries (IAC) : L’IAC possède deux observatoires : l’observatoire du Teide 
(Tenerife) situé à 2390 m d’altitude, spécialisé dans l’étude du disque solaire ; et l’observatoire du Roque de los 
Muchachos (La Palma) à 2396 m d’altitude, considéré comme un des meilleurs sites de la planète pour 
l’astronomie. Ces deux observatoires constituent le "European Northern Observatory" (ENO). Onze pays 
européens ont investi plus de 200 millions d’euros dans ce centre astrophysique, qui est aujourd’hui le mieux 
équipé du monde, grâce à l’accord de coopération astrophysique). La Palma possède dans ce domaine un 
potentiel reconnu pour la recherche scientifique. Son observatoire est équipé d’un grand télescope (le « William 
Hetschel », de 4 mètres) et de télescopes de plus petite dimension. En 2007, le FEDER a contribué au 
financement d'un nouveau télescope (le «gran telescopio Canarias», équipé d’un miroir primaire segmenté de 
10,4 mètres de diamètre). 

b) Une biodiversité exceptionnelle et de remarquables    
laboratoires naturels 

La réduction de la biodiversité à l’échelle planétaire constitue une des préoccupations 
majeures de la communauté scientifique européenne. Les RUP peuvent jouer un rôle pour 
lutter contre la réduction de la biodiversité (et, par conséquent, pour combattre le 
réchauffement climatique) et, de ce fait, accroître la capacité de l’UE à faire entendre sa voix 
dans les forums mondiaux.  

Les RUP sont caractérisées par une très grande biodiversité. Grâce à leur grande superficie 
naturelle par rapport à la moyenne des régions européennes90, elles constituent des 
réserves précieuses à bien des égards : réserves animales (nourriture et richesse des 
espèces) et végétales (fourniture de bois de construction, nourriture, plantes utilisées dans 
l'industrie pharmaceutique et la recherche médicale, réserves de matières premières, 
réserves d'espaces encore protégés de l'impact du développement, etc.). Confrontées à une 
pollution induite par la densité de leurs populations, les RUP sont aussi des territoires 
vulnérables. La protection de leurs espaces naturels apparait comme un enjeu considérable. 

La Guyane est la région européenne disposant du plus grand massif forestier (plus de 7,5 millions d'hectares de 
forêt primaire, 2,5 millions d'hectares de mangrove et marais herbacés et boisés et 2,5 millions d'hectares de 
savanes). Ce massif fait partie intégrante de la forêt vierge amazonienne, le plus ancien et l'un des plus 
complexes écosystèmes de la planète. La Guyane vise à ériger son Pôle universitaire (PUG) en pôle universitaire 
européen de la connaissance de la biodiversité amazonienne en lui adossant le Parc amazonien (3,5 millions 
d'hectares) l'érigeant ainsi en Pôle universitaire européen majeur de la biodiversité équatoriale. La présence de 
l’UE dans la forêt amazonienne la situe au premier plan s’agissant des moyens d’action à mettre en œuvre, 
notamment avec le Brésil, pour sauvegarder ce patrimoine et lutter ainsi contre la réduction de la biodiversité. 

La «Laurisilva», un type de forêt subtropicale que l’on retrouve uniquement dans les Îles Canaries, dans les 

                                                 
90  60% pour les régions européennes, 46% pour les Açores et Madère, 80% pour la Martinique, la Réunion, la Guadeloupe et la 
Guyane et 96% pour les Canaries ("Las regiones ultraperiféricas de la Unión Europea: Indicadores para caracterizar la ultraperificidad", 
page 61). 
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Açores et à Madère, constitue un vrai laboratoire unique sur terre d’une valeur inestimable pour les 
scientifiques. Ces forêts se composent principalement d’espèces endémiques. La «Laurisilva» est aussi une 
source potentielle de produits naturels d’intérêt phytosanitaire. Les sites les plus remarquables sont les forêts 
de Madère, déclarées patrimoine de l’humanité par l’UNESCO en 1999 ; la forêt de «Garajonay» (La Gomera), 
déclarée parc national en 1981 et patrimoine de l’humanité en 1986 ; les forêts «Canal» et «Los Tilos» (La 
Palma), déclarées réserve de la biosphère par l’UNESCO en 1983 et, enfin, les parcs naturels de «Anaga» et 
«Teno» (Tenerife). 

La préservation de la richesse naturelle des Açores pourrait faire de cet archipel "les Galápagos de l'Europe". 

En outre les RUP peuvent devenir des laboratoires d'idées pour des solutions d'avenir dans 
les domaines de la recherche pharmaceutique91 ou de prédiction des effets de la réduction 
de la biodiversité. Sur les îles, les bouleversements écologiques prennent une ampleur plus 
grande que sur les continents. La superficie des habitats terrestres est plus réduite, les 
populations moins importantes. Les îles constituent donc des laboratoires  précieux pour 
mener des expériences dont les résultats permettent d’analyser les effets de la réduction de 
la biodiversité sur les continents. 

Depuis la conférence de La Réunion de juillet 200892, de nombreux échanges d'idées ont visé 
à établir un programme volontaire pour la conservation et la gestion durable de la 
biodiversité et des services éco-systémiques dans les RUP et les PTOM93. Dès 2006, le Plan 
d’action biodiversité a inclus une action pour les RUP et PTOM. Une nouvelle stratégie 
européenne pour la biodiversité jusqu’en 2020 a été adoptée le 3 mai 2011 dans le cadre du 
programme BEST, avec un intérêt particulier pour les RUP et les PTOM94. 

Le programme BEST repose sur deux piliers. Le premier concerne la conservation des zones protégées, soit la 
gestion de celles déjà existantes et la création de nouvelles zones, ainsi qu’une réduction des menaces qui 
pèsent sur la biodiversité (espèces invasives ; surexploitation ; pollution ; changement, dégradation et perte des 
habitats). Le second pilier concerne l’utilisation durable des services écosystémiques, ce qui implique des 
mesures d’adaptation au changement climatique ou encore la mise en place d’infrastructures « vertes ». En 
décembre 2010, un budget de 2 millions d’euros a été adopté en vue de la préparation d'un programme BEST en 
2011. Le 1er mars 2011, la Commission a adopté une décision financière95 pour mettre en place des projets. 

Dans ce cadre, un appel à propositions est ouvert du 5 mai au 9 septembre 201196 en vue de lancer des projets 
dès le mois de décembre 2011. Tous les RUP, PTOM et États membres de l’UE peuvent y participer et il est 
également possible de faire participer des pays tiers.  Tous les acteurs sont concernés, qu'il s'agisse des 
gestionnaires de sites, des organismes de recherche, des ONG, des organisations internationales, etc. Les 
objectifs de l’appel sont de démontrer le potentiel et les bénéfices d'un programme BEST et de préparer la 
gestion à long terme. L’évaluation des propositions se fera en deux étapes :  

1) évaluation générale de la qualité (cohérence technique et financière et méthodologie) et 

2) évaluation de la contribution des propositions à cinq domaines clés (conservation de la biodiversité, gestion 
durable de la biodiversité, adaptation au changement climatique, création de partenariats pour l’éducation, la 
communication et la sensibilisation et construction des bases pour la poursuite et la durabilité du programme 

                                                 
91  La forêt tropicale apporte une contribution majeure à la protection de la santé. Elle est le fournisseur naturel des grands 
laboratoires de la planète. Une petite plante apparemment insignifiante, la pervenche rose, a par exemple permis de mettre au point des 
médicaments qui ont révolutionné le traitement de la leucémie chez l’enfant. D’après l’Institut national du cancer américain, 70% des 
plantes utilisées pour combattre le cancer ont été découvertes en forêt tropicale. Le quart des médicaments prescrits aux États-Unis est à 
base de plantes amazoniennes et pourtant les laboratoires européens n’ont jusqu’à présent étudié les propriétés médicinales d’à peine 1% 
des espèces végétales de ces forêts. 
92  Conférence sur "L'Union européenne et l'outre-mer: Stratégies pour contrer le changement climatique et la perte de 
biodiversité", http://www.reunion2008.eu/ 
93 Voir les conclusions du Conseil Environnement du 25 juin 2009. 
94  Communication de la Commission COM(2011)244 du 3 mai 2011: La biodiversité, notre assurance-vie et notre capital naturel - 
Stratégie de l'UE à l'horizon 2020. 
95  http://ec.europa.eu/environment/funding/pdf/wp_best_fr.pdf 
96  http://ec.europa.eu/environment/funding/grants_en.htm 
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BEST).  

  c) Une référence face aux défis du changement climatique 

L’UE peut et doit s’appuyer sur ses RUP pour consolider la place qu’elle occupe à l’échelle 
mondiale en matière de lutte contre le changement climatique et d’adaptation à ses effets. 
La situation géographique des RUP permet en effet d'observer et de suivre de façon 
privilégiée des phénomènes naturels. La création et le renforcement de réseaux et de 
systèmes météorologiques en collaboration avec les pays tiers voisins permettrait à l’UE 
d'acquérir une connaissance approfondie de ces phénomènes.  

Les vulnérabilités des RUP face au changement climatique ont fait l'objet d'analyses 
spécifiques dans différentes études lancées par la Commission. Ainsi, l'étude sur "L'économie 
de l'adaptation au changement climatique dans les zones côtières de l'UE"97 donne un 
aperçu de l'état d'avancement et de la dimension financière des actions entreprises pour 
préparer ces régions aux effets du changement climatique. Dans ce contexte, la mise en 
place de politiques adaptées pour faire face aux enjeux environnementaux propres aux RUP 
semble indispensable. Ces politiques doivent intégrer la gestion de la ressource en eau et la 
maîtrise de sa consommation, qui deviennent des problèmes vitaux dans des RUP, 
notamment dans certaines îles de l'archipel canarien où les précipitations sont rares et les 
fleuves inexistants. La maîtrise de l'énergie est également un enjeu. Enfin, les programmes 
visant la prévention des catastrophes naturelles dans chacune des RUP doivent intégrer une 
mutualisation des dispositifs par zones géographiques de façon à mener des actions 
conjointes avec les autorités des pays tiers et territoires voisins. 

  d) Une gestion intégrée de la mer 

Dans le domaine maritime, les RUP ont un rôle primordial à jouer. La future stratégie 
européenne doit l’intégrer, qu’il s’agisse de la gestion durable des mers, des océans et des 
zones côtières, ou de la mise en œuvre d’une gouvernance maritime internationale. La 
création de réseaux dédiés à la recherche, à la surveillance maritime ou à l’observation et à 
l’obtention de données sur le milieu marin permettrait de faire progresser la connaissance 
de ce milieu, pour le plus grand bénéfice de l’ensemble de l’Europe. 

L'homme puise dans les océans une partie importante de son alimentation. Les richesses 
halieutiques ne sont pas seulement constituées des espèces animales d’où proviennent 
actuellement les produits de la pêche, mais également d’une multitude d’organismes 
(comme les algues ou les micro-organismes) dont la richesse alimentaire est reconnue et 
dont les potentiels sont loin d’avoir été complètement exploités. 

La valorisation des richesses de la mer ne peut s'effectuer qu'en préservant ses ressources et 
en sécurisant son exploitation. Dans ce cadre, les RUP représentent plus de la moitié de la 
zone économique exclusive (ZEE) de l’UE: une réserve potentielle de richesses de près de 15 
millions de kilomètres carrés sur un total de 25 millions de kilomètres carrés. Ce domaine 
maritime est également un champ d’expérimentation pour l’UE en matière, par exemple, de 
sécurité alimentaire et de lutte contre le réchauffement climatique. De nouveaux moyens 
technologiques devraient permettre une exploration des grandes profondeurs dans cette 
ZEE. Ainsi, au large de la Guyane, un forage exploratoire à très grande profondeur (6.000 

                                                 
97  http://ec.europa.eu/maritimeaffairs/climate_change_en.html#2. L'étude présente un rapport spécifique pour chacune des RUP. 
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mètres au-dessous de la surface de la mer, dont 4.000 dans la croûte terrestre) va être 
effectué par un consortium pétrolier européen98. 

Les terres non immergées étant de plus en plus peuplées et les signes d’évolution d’une 
situation d’abondance vers une situation de rareté (l’eau, l’oxygène, l’énergie, les produits 
alimentaires, etc.) étant de plus en plus marqués, la ZEE constitue un patrimoine d'une 
valeur inestimable. Ainsi, une partie de la biodiversité des RUP est caractérisée par leurs 
récifs coralliens, qui ne couvrent que 0,2% du fond des océans mais qui rassemblent à peu 
près 25% des espèces marines99. Comme les forêts, les récifs coralliens présentent un intérêt 
indéniable pour l'exploitation commerciale des bioressources car ils abritent de nombreux 
organismes et espèces présentant un intérêt notable pour les industries de la bioprospection 
(pharmaceutique, cosmétique, lutte biologique, etc.). 

  e) Des laboratoires d'expérimentation pour les énergies  
   renouvelables 

La situation et les caractéristiques géographiques des RUP empêchent leur interconnexion 
avec les marchés énergétiques européens. Il en résulte une très forte dépendance à l'égard 
des énergies fossiles (presque 98% aux Îles Canaries!). Dans certains cas, du fait de 
l'implication indirecte des autorités publiques dans ces activités, la composante "service 
public" dans la production et/ou la distribution est marquée. 

Du fait de la contrainte géographique, il n'y a pas de marché unique de l'énergie au niveau 
"régional" car, souvent, les îles ne sont pas interconnectées par câble électrique (c'est le cas 
des Îles Canaries, à l'exception de Gran Canaria, Fuerteventura et Lanzarote, mais aussi des 
RUP françaises des Antilles ou des Açores) du fait de la profondeur des eaux (à titre 
d'exemple, 2.400 mètres de profondeur entre les deux îles les plus peuplées des Canaries, 
Gran Canaria et Tenerife). L'énergie électrique ne pouvant être actuellement stockée, il est 
nécessaire d'adapter en continu l'offre à la demande d'électricité, ce qui est plus ardu dans 
des petits marchés non connectés. De ce fait, le coût de la production électrique dans les 
RUP est souvent supérieur au coût de production sur le continent européen. Dans les 
territoires où la presque totalité de l'électricité est d'origine fossile, le surcoût est encore 
plus important. 

Cela étant, il y a dans toutes les RUP un engagement fort pour faire évoluer cette situation, 
dans la ligne de la croissance durable et des objectifs de la Stratégie 2020 dans les domaines 
du climat et de l'énergie. Des projets sont en cours pour réduire la dépendance énergétique 
des RUP et recourir davantage aux sources d'énergie renouvelable, avec l'objectif à moyen 
et long termes de parvenir à l'autonomie énergétique. 

La Sociedade Geotérmica dos Açores, SA (SOGEO) exploite commercialement les ressources géothermiques de 
l'archipel des Açores pour produire de l'électricité à un coût économique et environnemental beaucoup plus 
faible que les énergies fossiles. Aujourd'hui, la SOGEO produit 38,8% de l'électricité consommée dans l'île de São 

                                                 
98 En dehors du pétrole et du gaz, les grandes profondeurs de la ZEE devraient offrir aussi des possibilités d'exploitation de 
gisements métalliques (métaux de base : cuivre, plomb et zinc ; métaux précieux : or) et non métalliques (argiles, zéolites…) et de 
minéraux. Ainsi, l’océan recèle un stock exceptionnel de ressources marines utilisées pour l’élaboration de matériaux de première 
nécessité pour l’habitat et les infrastructures routières (granulats marins et sables marins, pierres ponces volcaniques). 
99 Près de 5.000 espèces de poissons et plus de 2.500 espèces de coraux y ont été recensées. Parmi celles-ci, plus de 1.000 espèces 
participent à la construction des récifs. Les récifs coralliens sont des « écloseries » pour la grande majorité des espèces mondiales de 
poissons. De plus, les récifs coralliens fournissent un élément essentiel à l’équilibre écologique de la planète : le carbonate de calcium - 
l'élément qui constitue le sable, les coquillages et les récifs coralliens - maintient l'équilibre du PH des océans qui, à son tour, maintient la 
vie sur Terre. Leur détérioration entraînerait la disparition de toutes les espèces utiles et la prolifération des espèces invasives, comme les 
algues noires. 
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Miguel, ce qui représente 20,4% de l'électricité consommée au total dans les Açores (28,1% avec l'énergie 
éolienne et hydraulique), l'objectif étant d'atteindre 38% en 2018. Il s'agit d'une énergie "verte", stable, qui 
contribue à l'économie locale. Ce modèle pourrait être reproduit dans d'autres RUP, telles que les Canaries ou La 
Réunion. 

La centrale électrique réversible ("Aproveitamento de fins múltiplos dos Socorridos" 
http://www.eem.pt/images/stories/documents/ctsocorridos.pdf) contribue d'ores et déjà largement à la 
production électrique de l'île de Madère, en réduisant la dépendance du système hydroélectrique à l'égard des 
contraintes saisonnières. Un projet similaire mais à plus grande échelle est en cours d'exécution à la Calheta. En 
outre, un projet de production d'énergie à partir d'algues marines devrait permettre que, d'ici à 2015, 97% de 
l'énergie consommée dans l'île de Porto Santo soit d'origine renouvelable. 

Pour pouvoir développer les sources d'énergie renouvelable, il faudrait d'abord être en 
mesure de mettre en place des installations qui permettent la réutilisation de l'énergie, 
notamment dans les territoires les plus exigus et non connectés avec les réseaux d'énergie. 
Des projets du type "laboratoire d'idées", permettant le développement de savoir-faire 
exportable en matière de production d'énergie et de services, sont en cours dans plusieurs 
RUP. 

Dans les Îles Canaries, l'objectif de l'autonomie énergétique est envisagé pour les îles de Gomera et El Hierro. 
Dans cette dernière, un projet de micro-réseaux de production et de stockage d'énergie renouvelable (centrale 
hydro-éolienne: http://web.itccanarias.org/es/difusion/como_funciona/central/index.jsp) est en cours. Il est 
aussi envisagé d'y tester la mise en service de voitures électriques du fait des conditions optimales de 
température et des distances relativement courtes de déplacement. 

Le projet GERRI vise à atteindre l'autonomie énergétique de l'île de La Réunion à l'horizon 2030. Un espace de 
démonstration des technologies du développement durable intéressant la société future et un espace 
d'expérimentation concernant le stockage de l'énergie, dans un contexte d'insularité et de production d'énergies 
renouvelables principalement intermittentes, font partie de ce projet. 

Des entités des Açores, de Madère et des Îles Canaries ont adhéré, le 12 avril 2011, au projet intitulé "Pacte des 
îles" (http://www.islepact.eu), visant à élaborer des plans locaux d'action pour l'énergie renouvelable et à 
établir un répertoire de projets finançables afin d'atteindre ou de dépasser l'objectif européen de réduction des 
émissions de CO2 d'au moins 20% d'ici à 2020. 

Enfin, les possibilités de développer des marchés de l'énergie avec les pays tiers et territoires 
voisins pourraient être explorées dans la mesure où les contraintes réglementaires ou 
physiques le permettraient. 

La Martinique et le Guadeloupe collaborent avec la Dominique dans le cadre d'un projet de coopération portant 
sur les énergies renouvelables (géothermie). Financées sur les fonds Interreg IIIB, les études de faisabilité sur le 
réservoir de la Dominique situé à Wotten Waven, dans la vallée de la Rivière de Roseau, en bordure du parc 
national Morne Trois Pitons classé patrimoine naturel mondial, ont mis en évidence la présence d'un réservoir 
estimé à 100MW. Les besoins de la Dominique sont de 20MW. Les 80 MW restants seront répartis à parts 
égales entre la Martinique et la Guadeloupe. La phase exploratoire a coûté 1,1 million d'euros et a été financée 
par le FEDER (43%), l’Ademe (21%), le BRGM (15%), le Fonds de coopération régionale (8%), la Région 
Guadeloupe (4%) et la Région Martinique (3%). 

 3.1.2. Des atouts pour leur environnement régional 

La position géostratégique des RUP confère à l’UE une présence élargie dont elle pourrait se 
prévaloir davantage. Les RUP représentent des frontières et des avant-postes de l'UE dans la 
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mer des Caraïbes, dans l'Océan atlantique (les Açores, Madère et Canaries100) et dans 
l'hémisphère sud (La Réunion). Elles offrent à l'UE une frontière commune avec un pays 
émergent (le Brésil). Ces bases territoriales peuvent permettre à l'UE de réaffirmer sa place 
dans le monde pour autant que leur intérêt soit mieux compris et leur attractivité 
géostratégique mieux utilisée. Il faudrait à cet effet promouvoir l'établissement de liaisons 
de transport aérien ou maritime avec des pays tiers. Ceci contribuerait à la diversification et 
l'internationalisation de leurs économies par le développement des relations de voisinage, 
mais également par la coopération au développement et la lutte contre la pauvreté dans 
leurs zones d'influence respectives. 

  a) Une participation à des marchés intégrés régionaux 

Le marché unique des RUP ne constitue pas seulement un marché intérieur avec le reste de 
l'UE ; il constitue au moins tout autant un marché avec leurs voisins immédiats. L'insertion 
régionale des RUP dans leurs espaces géographiques proches est une des voies privilégiées 
de développement de ces régions. Elle doit aussi permettre à l'UE de pénétrer des marchés 
régionaux en expansion. 

La Commission considère que la réalisation de cet objectif passe à la fois par une 
coopération accrue entre RUP, pays ACP et PTOM, et par un renforcement des relations 
commerciales entre eux101. 

Depuis 2004, la Commission promeut, dans le cadre de la politique de grand voisinage, le 
renforcement des liens économiques, sociaux et culturels des RUP avec les territoires voisins 
afin de mieux les intégrer dans leur zone géographique proche et réduire les barrières qui 
limitent les possibilités d'échanges avec les marchés proches des Caraïbes, d'Amérique et 
d'Afrique. Toutefois, les difficultés et blocages auxquels se heurte la mise en œuvre de ce 
plan d'action pour le grand voisinage  doivent être clairement identifiés pour pouvoir être 
surmontés. 

  b) Des échanges régionaux dans le domaine de la formation 

Du fait de leur petite taille, la plupart des universités des RUP doivent avoir l'ambition de 
développer des synergies avec d'autres universités européennes mais aussi avec celles de 
leur environnement proche. Pour ce qui concerne ces dernières, les universités des RUP 
pourraient essayer de bénéficier davantage du programme Erasmus Mundus visant à 
améliorer la qualité de l'enseignement supérieur grâce à des bourses et à la coopération 
académique entre les États membres et le reste du monde. Erasmus Mundus est mis en 
œuvre par l'entremise de trois actions, à savoir: 

− Des programmes conjoints d'une qualité exceptionnelle aux niveaux masters et 
doctorats (action 1), y compris des bourses pour participer à ces programmes (tant 
pour les étudiants des "pays tiers" que pour les étudiants européens). La demande 
proposant un programme d'excellence académique doit être présentée par un 
consortium composé d'un établissement coordinateur et d'institutions partenaires 

                                                 
100  Dans sa résolution du 9 mars 2011 sur la stratégie européenne pour la région atlantique, le Parlement européen plaide pour que 
cette stratégie s'ouvre "à toutes les régions de l'Union avec un littoral atlantique y compris les régions ultrapériphériques des archipels 
constituant la Macaronésie" (P7_TA(2011)89). 
101  Voir la réponse donnée par Mme Ferrero-Waldner au nom de la Commission à la question écrite P-6595/09. 
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(à savoir des universités des pays tiers et au moins trois établissements de trois 
États membres)102. 

− Des partenariats structurés de coopération (action 2), y compris les bourses pour la 
mobilité à tous les niveaux académiques, avec des établissements d'enseignement 
supérieur des pays tiers appartenant à la même zone géographique. Les 
partenariats qui ont présenté des projets lors du dernier appel à propositions 
devaient être composés d'au moins cinq établissements européens d'enseignement 
supérieur et des universités des pays tiers ciblés dans la zone géographique 
correspondante103. 

− La promotion de l'enseignement supérieur européen par la mise en œuvre de 
projets destinés à en améliorer l'attractivité dans le monde (action 3). 

En outre, les nouvelles technologies "contribuent de façon positive à l'éducation – 
notamment en offrant de bonnes possibilités en termes de formation à distance"104. Ainsi, les 
universités des RUP utilisent les vidéo-conférences pour promouvoir l'enseignement à 
distance, par exemple entre les îles dans les campus multipolaires (dans les archipels) et 
interrégionaux (université Antilles-Guyane). En effet, compte tenu de la discontinuité 
territoriale et du faible nombre d'usagers, les TIC contribuent à combler ces défaillances de 
façon à obtenir une plus grande masse critique, facilitant l'enseignement à distance, ouvrant 
l'accès à des formations supérieures aux étudiants d'autres universités de leur voisinage et 
d'autres États tiers et facilitant l'échange d'idées dans le but de développer des partenariats 
d'innovation avec d'autres universités confrontées à des problèmes similaires. 

Le réseau Unamuno, une initiative conjointe de coopération entre toutes les institutions de l'enseignement 
supérieur des RUP, vise à élaborer une stratégie commune fondée sur la confiance et le transfert d'informations, 
de connaissances et d'expérience comme éléments clés pour le développement de ces régions105. 

Les Açores et Madère sont, à ce jour, les seules RUP parties au  programme d’échange de l’Assemblée des 
régions d’Europe (ARE) Eurodyssée (http://www.eurodyssee.eu/regions/the-regions.html), qui offre aux jeunes 
demandeurs d’emploi de 18 à 30 ans des stages de trois à sept mois dans un autre État membre, mais aussi 
dans des États tiers. Son objectif est d’offrir aux jeunes une expérience professionnelle et, simultanément, de 
leur donner la chance d’apprendre une langue étrangère ou d'en perfectionner leur connaissance. 

  c) Un meilleur développement des secteurs compétitifs régionaux 
   grâce aux TIC 

L'accès des RUP à des réseaux de communications électroniques fiables et compétitifs 
constitue un enjeu majeur pour le développement des secteurs compétitifs régionaux. 

Il convient au préalable d'assurer la fiabilité des infrastructures. Un réseau numérique 
dépendant d'un seul câble de connexion sous-marin de faible capacité ne garantit ni la 

                                                 
102  Le processus de sélection dans le cadre de l'action 1 est un processus très compétitif fondé sur l'excellence académique (voir la 
description sur le site "excellence Erasmus Mundus" (http://www.emqa.eu). Si le consortium est sélectionné, le financement Erasmus 
Mundus est accordé pour cinq années consécutives, ce qui permet l'intercoopération institutionnelle et le processus d'internationalisation 
des établissements d'enseignement supérieur participant au consortium. 
103  L'échéance du dernier appel à propositions (l'EACEA 41/2010) était le 29 avril 2011. Afin d'assurer une saine gestion des 
partenariats, la taille des partenariats demandeurs a été limitée dans cet appel à 20 partenaires. La liste des partenariats séléctionnés à ce 
jour peut être consultée à l'adresse suivante: 
http://eacea.ec.europa.eu/erasmus_mundus/results_compendia/selected_projects_action_2_en.php. 
104 Point 13 de la Résolution du PE A-7-0221/2011 du 6 juillet 2011 "sur le haut débit en Europe: investir dans une croissance induite 
par le numérique". 
105  Les universités espagnoles de Las Palmas de Gran Canaria et de La Laguna, les universités portugaises de Madère et des Açores, 
l'université française de La Réunion, et l'université Antilles-Guyane (http://unamuno.uma.pt/index.php?lang=fr). 
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permanence ni la continuité du service, pas plus qu'il ne permet de faire face aux 
augmentations incessantes des besoins de débit. Ainsi, comme l'illustre le graphique ci-
dessous, la connexion de Madère ou de la Réunion avec le reste de l'UE dépend d'un câble 
sous-marin de faible capacité transitant par le continent africain. 

Infrastructures sous-marines de télécommunications haut débit en Afrique 

 
  Source: ManyPossibilities (licence CC) 

Le développement des secteurs compétitifs régionaux grâce aux TIC nécessite que les 
retards en matière d'accès, de tarifs, de qualité et de sécurité des services TIC, notamment 
en ce qui concerne l'offre d'internet "haut débit", soient comblés106. Ceci pourrait être 
effectué par une action déterminée des autorités nationales de la concurrence107 concernant 
les conditions d'acquisition des capacités sur les câbles sous-marins et les conditions 
d'entrée sur les parties terrestres de ces câbles (stations d'atterrissement et autres 
compléments terrestres), notamment dans des situations monopolistiques. Le soutien public 
au déploiement des infrastructures nécessaires, notamment en Guadeloupe, a permis de 
corriger les défaillances du marché. Il a également permis de désenclaver numériquement le 
territoire en le raccordant au réseau mondial, "tout en remettant en cause le monopole de 
fait jusqu'ici détenu par France Telecom sur l'unique câble qui desservait le territoire"108 et, 

                                                 
106  Voir les conclusions de l'étude "Aspects réglementaires, d'infrastructure et de tarification des services de communications 
électroniques et des connexions haut débit dans les régions ultrapériphériques (RUP). Comparaison de la situation existante avec le reste du 
territoire communautaire et les pays voisins" (IDATE et LL&A, en partenariat avec INESC PORTO (Portugal) et MM (Espagne)), Montpellier, 
décembre 2005, pages 49 et suivantes. 
107  À titre d'exemple : décision de l'Autorité française de la concurrence du 9 décembre 2009 infligeant à Orange Caraïbe et à 
France Télécom une amende de 63 millions d'euros pour avoir freiné abusivement le développement de la concurrence dans les 
départements de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane (http://www.autoritedelaconcurrence.fr/user/avisdec.php?numero=09-
D-36). 
108 "La baisse des prix sur le marché de gros des capacités sous-marines pour la desserte de l'île devait permettre le développement 
du haut débit en Guadeloupe" (Avis nº 11-A-08 du 10 juin 2011 de l'Autorité française de la concurrence, 
http://www.autoritedelaconcurrence.fr/pdf/avis/11a08.pdf, page 5, point 16 de l'avis). En Guadeloupe, une convention de délégation de 
service public pour le déploiement et l’exploitation d’un câble sous-marin de télécommunications haut débit (de 890 Km., reliant 
Puerto-Rico à la Guadeloupe en passant par Saint Martin et Saint-Barthélemy) a été passée entre le Conseil régional et un fournisseur privé 
(la société Global Caribbean Network), qui a mis en service ce câble fin 2006. Comme l'Autorité de la concurrence le fait remarquer dans 
cet avis, "la Région Guadeloupe dispose d'un puissant levier d'intervention sur ces marchés, à travers la négociation du catalogue de son 
délégataire" (page 9, point 41 de l'avis). Le déploiement de ce câble sous marin de télécommunications a, en effet, modifié profondément 
les conditions économiques du marché de gros de vente de capacités internet dans ce bassin: ainsi, par exemple, le tarif du transit IP est 
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en même temps, de favoriser le développement des autres RUP antillaises et des pays et 
territoires voisins qui ont eu accès à ce nouveau maillage numérique. Grâce à cette initiative, 
un réseau d'infrastructures sous-marines de télécommunications a été mis en place dans les 
petites Antilles (voir la carte ci-dessous). 

Infrastructures sous-marines de télécommunications à haut débit dans les petites Antilles 

 

 Source: Global Caribbean Network (http://www.globalcaribbean.net) et TACTIS. 

  d) Des têtes de pont pour les politiques humanitaires et de  
   prévention des risques 

Du fait de leur situation géostratégique, les RUP sont des acteurs européens privilégiés pour 
l'intervention humanitaire d'urgence hors des frontières de l'UE, mais aussi pour la 
prévention des risques109. 

Des menaces maritimes (piraterie, trafic de stupéfiants, immigration illégale…) pèsent sur 
certaines RUP et sur les pays tiers et territoires voisins. Les importants moyens déployés 
pour la surveillance de la mer pourraient être utilisés à des fins de sécurité civile, tant dans 
l'espace des RUP que dans les pays et territoires voisins110. 

                                                                                                                                                         
passé de 2000€/Mb/mois à 375€/Mb/mois en septembre 2006; par la suite, l’évolution du catalogue des services a permis de diversifier les 
prestations proposées et d’en diminuer le coût. Dans ce contexte, il faudrait noter qu'une étude de faisabilité de construction d'une liaison 
directe entre la Guyane et le Brésil (SPANY) est aussi en cours. Aux Îles Canaries aussi, le projet ALIX vise à poser trois nouveaux câbles 
sous-marins reliant ces îles avec l'Afrique et le continent européen, et à y créer un point neutre pour le transfert des données entre 
l'Afrique et l'Europe (NAPWACI). 

109  Voir le point 26 de l'avis du Comité des régions 15/2011 du 23 mai 2011"Vers une capacité de réaction renforcée de l'UE en cas 
de catastrophe". 
110 Déjà en 2006, le rapport Barnier "Pour une force européenne de protection civile: europe aid" avait proposé d'appuyer cette 
force sur les RUP (http://www.inhesj.fr/fichiers/risques_et_crises/securitecivile/GC_rapBarnier_ReponseUEauxcrises.pdf). 
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Les liaisons maritimes régulières avec 19 ports de l'Afrique de l'Ouest font des ports des Îles 
Canaries un centre logistique exceptionnel pour desservir l'Afrique et jeter des ponts avec 
l'Amérique latine. En outre, l'ouverture de la troisième écluse du canal de Panama en 2014 
devrait permettre aux RUP antillaises non seulement de s'inscrire dans les flux logistiques 
mondiaux, mais aussi de jouer un plus grand rôle dans les activités humanitaires et de 
prévention, comme cela a été le cas au moment du tremblement de terre en Haïti. 

La Plateforme d’intervention régionale de l’Océan indien (PIROI) a été créée en avril 2000. Cette structure de 
coopération régionale regroupe les sept sociétés nationales de la zone de l'océan indien (Croix-Rouge française 
– La Réunion -, Croix-Rouge malgache, Croix-Rouge de Maurice, Croix-Rouge du Mozambique, Croix-Rouge de 
Tanzanie, Croix-Rouge des Seychelles et la Croissant Rouge des Comores), ainsi que la Fédération internationale 
des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FICR) et le Comité international de la Croix Rouge (CICR). 
Le programme PIROI, intégré dans son environnement régional, permet de concentrer les compétences et les 
moyens au plus près de la zone vulnérable et d'augmenter ainsi la réactivité et la flexibilité face aux 
catastrophes naturelles. Ce programme mène des activités de formation d’équipes de réponse aux urgences et 
le prépositionnement de matériel, l’appui au développement des capacités et la sensibilisation aux risques. Lors 
d’une crise et en fonction des besoins, la PIROI permet d’activer le déploiement régional international des 
moyens humains et matériels au profit du pays visé. A plusieurs reprises, le PIROI a montré son efficacité et son 
expertise en matière de prise en compte dans l’urgence des catastrophes naturelles (http://piroi.croix-
rouge.fr/index.php). 

Prépositionnement de stocks PIROI dans l'Océan Indien 

 

Source: http://piroi.croix-rouge.fr/pdf/presentation_piroi_2011.pdf 

La Plate-forme d'intervention régionale pour l'Amérique et les Caraïbes (PIRAC), gérée par la Croix-Rouge, a 
été créée en 2006 afin d'établir en Guadeloupe, en Guyane et en Martinique un fonds d'intervention d'urgence 
(tentes, kits de survie, médicaments, unités de traitement de l'eau, hôpitaux de campagne, générateurs, 
réservoirs, etc.) pouvant être déployé dans toute la Caraïbe en cas de catastrophe, comme cela a été le cas au 
lendemain du tremblement de terre en Haïti. 

La Croix Rouge Internationale et le Programme alimentaire mondial (PAM) des Nations unies ont aussi établi 
leurs bases d'opérations logistiques aux Îles Canaries pour l'acheminement de marchandises et de l'aide urgente 
en Afrique. 

Le Cluster Caraïbe des risques naturels et de la mer a pour objectif de sensibiliser les acteurs publics et privés 
de la Caraïbe (entreprises, organismes de recherche et organismes de formation, notamment), de les mobiliser 
et de mutualiser les efforts pour développer des activités économiques en matière de prévention et de gestion 
des risques naturels (http://caribriskcluster.com). Il s'agit d'un projet piloté par le Conseil Général de la 
Martinique et qui s'inscrit dans le cadre du programme INTERREG IV Caraïbes. 
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3.2. De nécessaires adaptations des politiques européennes pour rendre 
 plus compétitifs les secteurs à valeur ajoutée des RUP 

 3.2.1. Mieux coordonner les fonds dans le cadre d'une stratégie de 
 développement 

Dans sa communication de 2008111, la Commission a mis l’accent sur le principe de la 
valorisation des atouts des RUP dans le contexte d'une stratégie de développement 
endogène et face aux défis de la mondialisation. La valorisation des atouts devrait passer par 
le soutien aux secteurs à forte valeur ajoutée tels que l'agro-alimentaire, la biodiversité, les 
énergies renouvelables, l'astrophysique, l'aérospatial, l'océanographie, la vulcanologie ou 
encore la sismologie. Elle devrait aussi tirer parti du rôle important des RUP en tant 
qu'avant-postes de l'UE dans le monde.  

Cette approche, qui demeure plus que jamais pertinente, requiert néanmoins des 
adaptations afin de répondre aux nouveaux enjeux et objectifs de l’UE, notamment ceux de 
la Stratégie Europe 2020, dont la politique de cohésion constituera le principal support et 
l'accès au marché unique le principal moyen. Les règles et contraintes du marché unique, 
qui ne sont pas toujours compatibles avec les spécificités des RUP, créent parfois des 
barrières et des obstacles qui, indirectement, empêchent les RUP d'en tirer tous les 
bénéfices. 

Ainsi, la future politique de cohésion devrait continuer à compenser les contraintes 
permanentes des RUP, mais aussi contribuer davantage à la modernisation et à la 
diversification de leurs économies. La politique de cohésion devra par conséquent s'ouvrir 
davantage aux secteurs à forte valeur ajoutée (y compris les secteurs traditionnels)112 et 
soutenir l’innovation au sens large113. Ceci devrait permettre aux RUP de s'adapter et de 
tirer, dans les meilleures conditions, tous les bénéfices du marché unique. De même, des 
efforts devront être faits pour poursuivre et garantir les investissements, notamment dans 
les domaines de la formation académique et professionnelle, de l’éducation et de la santé. 

Ces orientations stratégiques seront particulièrement importantes pour une meilleure 
intégration des RUP dans le marché unique, tant dans son volet interne que dans son volet 
externe. Elles leur permettront également de s'engager sur la voie d'un développement 
économique durable. 

La Commission a annoncé que la future politique de cohésion sera plus axée sur les résultats 
à atteindre. Deux aspects sont à cet égard d'une importance primordiale:  

− la concentration thématique : les États membres et les régions devront faire des 
choix et concentrer les moyens financiers sur certaines priorités ; 

− les conditionnalités : il faudra mettre en place les conditions préalables nécessaires 
pour assurer un impact maximal des investissements. 

                                                 
111 COM(2008)642 final, voir note de bas de page 34. 
112 Voir l’annexe 4 pour les conclusions de l"Étude sur les facteurs de croissance économiques dans les RUP", réalisée pour la 

Commission par Ismeri Europa, en coopération avec ITD.eu Europe) en mars 2011 

(http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/studies/pdf/rup_growth/rup_growth_sum_fr.pdf). Cette étude soutient cette 

approche et détaille les secteurs à forte valeur ajoutée, y compris les secteurs traditionnels. 
113 L'innovation concerne non seulement la recherche et le développement technologiques mais aussi les secteurs traditionnels. 
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Concernant l'architecture future, la Commission a proposé dans sa Communication "Un 
budget pour La Stratégie Europe 2020" trois catégories de régions (plus développées, de 
transition et moins développées)114. Le PIB constitue le paramètre le plus fiable et le plus 
objectif pour catégoriser les régions, car il permet une certaine harmonisation entre les États 
et les régions. Il restera donc le critère principal, même si d’autres critères, tels que le taux 
de chômage (qui pour certaines RUP est le plus élevé de l'UE) sont déjà pris en considération 
pour le calcul des enveloppes totales. Pour assurer une approche plus stratégique et une 
meilleure coordination des instruments financiers au niveau européen, un cadre de 
référence stratégique couvrant l'ensemble des fonds en gestion partagée sera également 
proposé. Ce cadre devra explicitement respecter un traitement spécifique, cohérent et 
intégré vis-à-vis des RUP. Des contrats de partenariat entre la Commission et chaque État 
membre seront également établis afin de bien définir les objectifs et la manière de travailler 
ensemble. Des mesures spécifiques devraient être maintenues pour les RUP, mais insérées 
dans les nouvelles orientations de la politique de cohésion. Ainsi, la dotation spécifique 
pour compenser les surcoûts liés aux handicaps visés à l'article 349 du TFUE devrait 
contribuer à la diversification, à la modernisation et au développement économique durable 
des RUP, notamment en soutenant l’esprit d’entreprise115 et le potentiel de croissance et 
d’emploi. 

 3.2.2. Faciliter l'intégration des RUP dans les marchés régionaux 

Dans le contexte de la mondialisation, l’UE a besoin des RUP. Par ailleurs, l’insertion 
régionale constitue un vecteur de développement des RUP. Pour pouvoir tirer pleinement 
profit de leur position géostratégique, il conviendra de renforcer leur insertion régionale 
dans leurs bassins géographiques respectifs. 

Depuis 2004, certaines mesures ont été adoptées, telles que le renforcement des 
programmes de coopération territoriale pour les RUP et la mise en œuvre de l'articulation 
entre le FED et le FEDER par l'affectation de ressources spécifiques au titre du 10e FED116. 
Cependant, aujourd'hui, les fonds européens sont mis en place non dans le cadre d'une 
vision stratégique globale d'une zone géographique donnée mais en fonction du statut 
juridique de leur bénéficiaire. Ainsi, dans le cas des Etats ACP, l'intervention se fait par le 
biais du FED avec ses règlements et ses procédures. En ce qui concerne les RUP, 
l'intervention européenne se fait par le FEDER, dans le cadre de ses règlements procédures 
propres. Enfin, concernant les PTOM, le soutien au développement se fait par le recours au 
FED/PTOM. Dans chaque cas, l'intervention européenne nécessite la coordination de 
procédures financières, mais aussi de calendriers, règles et documents différents. Cette 
situation exige de tous les acteurs, sur le terrain comme à Bruxelles, qu'ils maîtrisent 
chacune des procédures et des réglementations du FED et du FEDER. Il importe, pour mieux 
accompagner l'insertion régionale des RUP, d'identifier les possibilités de coordonner 
davantage les instruments financiers de l'UE et de les rassembler au sein d'un instrument 

                                                 
114 COM(2011) 500 final du 29 juin 2011, pages 12 à 15. 
115 Dans certains cas, le poids du secteur public est tellement élevé qu’il pourrait empêcher les RUP de tirer pleinement profit de 
leurs facteurs de croissance. 
116 Pour la période 2007-2013, le programme opérationnel de coopération territoriale de La Réunion est doté d'un montant 
sept fois supérieur au programme précédent (35,6 millions d'euros au titre du FEDER) ; création d'un nouveau programme de coopération 
transfrontalière entre le Brésil, le Surinam et l'Amazonie (12,83 millions d'euros au titre FEDER) ; pour ce qui est de l'articulation entre le 
FED et le FEDER, pour un cofinancement parallèle de projets le Cap Vert, la Mauritanie et le Sénégal ont affecté une partie de leur dotation 
10e FED à la coopération avec les Îles Canaries, les Açores et Madère, ou permettent au moins de le faire ; il en va de même pour le PIR 
Caraïbes (voir la réponse précitée –note de bas de page 101 - à la question écrite P-6595/09). Dans l'océan Indien, un seul projet conjoint 
FED/FEDER a été réalisé (protection des végétaux – 9e FED), avec un financement parallèle du FEDER de La Réunion.  
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unique. A cet effet, les obstacles à la coopération entre RUP, PTOM et États tiers, tels que le 
manque de passerelles et de coordination entre le FEDER et le FED et les barrières 
administratives, devraient être clairement identifiés, pour permettre d'envisager les 
aménagements nécessaires. Cette démarche d'ouverture devrait s'appuyer sur une plus 
grande implication politique des parties concernées. Dans l'hypothèse où le FED ne serait 
pas budgétisé, cette évolution s’avèrerait indispensable. 

On pourrait aussi envisager d'augmenter la part de 10% des fonds FEDER affectés à la 
coopération territoriale et pouvant être dépensés hors de l’UE. Enfin, il serait souhaitable 
d'identifier des projets présentant un véritable intérêt commun pour les RUP et les pays 
tiers voisins. 

 3.2.3. Assouplir les règles de concurrence et les régimes d'aides d'État 

Le TFUE permet de mettre en œuvre des mesures pour compenser les handicaps structurels 
des régions117. Une réflexion est en cours au sein de la Commission sur l'efficacité des règles 
et leur mise en œuvre118. Les États membres ont invité la Commission, en mars 2011, à 
maintenir les règles spécifiques aux aides au fonctionnement dans les RUP et en faciliter 
l'application, du fait de leur absence d'effet sur les échanges et la concurrence sur 
l'ensemble du marché unique. Ainsi, un certain assouplissement des contrôles en matière 
d'aides d'État devrait être envisagé pour faciliter la mise en œuvre rapide des politiques 
nationales, encourageant le développement endogène des RUP et réduisant le degré de 
dépendance des économies de ces régions. 

Une question s'est posée quant au champ d'application géographique des aides à 
l'investissement en faveur des PME. La réglementation applicable119 précise que les aides à 
l'investissement dans des immobilisations corporelles et incorporelles à l'extérieur de 
l'Union sont compatibles avec le marché unique et exemptées de l'obligation de notification 
si elles remplissent certaines conditions. Cependant, le règlement général d'exemption par 
catégorie120 ne fait pas référence à l'éligibilité des investissements à l'extérieur de l'UE en ce 
qui concerne les aides à l'investissement et à l'emploi en faveur des PME121. Or, les aides 
versées pour des investissements réalisés en dehors de l'UE n'étant pas exemptées de 
l'obligation de notification à ce jour, il serait souhaitable de réfléchir à l'établissement d'un 
cadre spécifique pour les aides au transport entre les RUP et les pays et territoires tiers 
voisins. Ceci permettrait de faciliter les échanges, promouvoir l'internationalisation des 
entreprises des RUP et favoriser l'essor de la dimension extérieure du marché unique. 

                                                 
117 Cf. section 1.2. 
118 Cf. l'exercice de révision en cours des lignes directrices de la Commission concernant les aides d’État à finalité régionale (LDR) en 
vue de la prochaine période de programmation. Les nouvelles lignes directrices devraient être approuvées début 2013, afin de permettre 
aux États membres de mettre en conformité leur législation avant l'échéance des LDR actuelles (31 décembre 2013). Ce processus de 
révision inclura aussi une consultation publique fin 2011 afin de collecter les contributions des parties intéressées. Dans le cadre de ce 
processus, les règles spécifiques s'appliquant aux RUP devraient aussi être reconsidérées. 
119  Règlement (CE) nº 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l'application des articles 87 et 88 du traité CE aux 
aides d'État en faveur des petites et moyennes entreprises (JO L 10 du 13 janvier 2001, p. 33), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) 
no 1976/2006 (JO L 368 du 3 décembre 2006, p. 85). 
120  Règlement 800/2008 de la Commission du 6 août 2008 déclarant certaines catégories d'aide compatibles avec le marché 
commun en application des articles 87 et 88 du traité (règlement général d'exemption par catégorie), JO L 214 du 9 août 2008, p. 3. 
121  Voir l'article 15. 
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 3.2.4. Prévoir systématiquement des études d'impact dans les négociations 
 commerciales 

Les accords négociés par l'UE modifient122 ou suppriment123 les droits tarifaires à 
l'importation sur le marché de l'UE pour certains produits de base des pays tiers, que les RUP 
exportent elles-mêmes en grandes quantités (bananes, sucre, riz, viande, fruits et légumes). 
Ces accords commerciaux ont donc un impact sur la capacité concurrentielle sur le marché 
de l'UE des producteurs des RUP appartenant aux mêmes aires géographiques que ces pays 
tiers. Cette concurrence à l'exportation concerne principalement le sucre et les bananes, 
mais également de nombreuses autres productions locales qui pourraient être encouragées 
par le biais de la diversification 124. 

En ce qui concerne les bananes, la réforme de l'OCM banane en 2006 entendait intégrer les 
effets du nouvel environnement commercial (conséquences des accords de partenariat 
économique et des accords OMC et accords commerciaux bilatéraux) en transférant une 
partie du budget de l'OCM pour la banane vers le POSEI.  

Au-delà de ces transferts, qui visaient à protéger le secteur de la banane des conséquences 
des accords commerciaux qui octroient des concessions tarifaires (baisse des droits 
tarifaires) aux pays qui exportent des bananes vers l'UE, la Commission, dans son récent 
rapport sur l'impact de la réforme du POSEI125, s'est engagée à suivre de près le marché et à 
proposer des mesures appropriées si cela s'avérait nécessaire. 

Malgré les rappels du Conseil européen sur l'importance de la dimension externe du marché 
unique et de la promotion d'un libre-échange juste et ouvert126, certains observateurs ont 
mis en évidence que "les stratégies globales de développement UE/Caraïbes, UE/Afrique, 
accords commerciaux ne tiennent pas compte concrètement de l'exceptionnel potentiel de 
coopération qui existe avec les RUP dans chacune des zones concernées"127. 

La pratique consistant à assortir les propositions d'accords de libre-échange d'analyses 
d'impact pour l'agriculture et l'industrie européenne est désormais bien ancrée128. Ainsi, les 
études d'impact des futurs accords commerciaux de l'UE devront prendre en compte 
l'impact de ces accords sur les RUP du fait de leur proximité géographique avec les pays tiers 
concernés. Des clauses de sauvegarde spécifiques peuvent être invoquées en cas de besoin. 
Cependant, les modalités concrètes de mise en œuvre des clauses de sauvegarde ne sont 
pas définies. Seule La Réunion a mis au point un dispositif de surveillance et d’alerte 
concernant certains produits agricoles en provenance des pays tiers. 

C’est en veillant à ce que la réciprocité commerciale créée par les APE ne pénalise pas 
structurellement les économies des RUP que l’on pourra résolument faciliter l'intégration 

                                                 
122 Accords multilatéraux OMC et bilatéraux avec les pays andins et les pays d'Amérique centrale. 
123 APE, accords de partenariat économiques avec les pays ACP, qui créent 6 zones régionales de libre-échange. 
124  "La part de l'Union dans les exportations agricoles mondiales baisse en raison de la croissance plus rapide que connaissent 
d'autres partenaires commerciaux de premier plan dans le secteur de l'agriculture" (Résolution P7_TA(2011)83 du Parlement européen du 
8 mars 2011 sur l'agriculture de l'Union européenne et le commerce international). 
125 Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil: "Premier rapport sur les incidences de la réforme du régime 
POSEI de 2006"(COM(2010)501 du 24 septembre 2010 et document SEC (2010) 1093). 
126 Caractérisé par le démantèlement des obstacles au commerce dans les pays tiers. Voir le point 8 des conclusions du Conseil 
européen des 24 et 25 mars 2011. 
127 Intervention de M. P. Leyssène, "L'enjeu d'une meilleure articulation entre les instruments financiers dédiés à la coopération 
régionale", dans le cadre du séminaire "Comment mieux articuler les instruments du FEDER et du FED en vue de renforcer l'insertion 
régionale des régions ultrapériphériques?" organisé par la Commission le 14 février 2011 à Bruxelles. 
128 Accord de libre-échange entre l'UE et le Mercosur (Argentine, Brésil, Paraguay et Uruguay, le Venezuela étant en phase 
d'adhésion). 



 44

des RUP dans leur environnement géographique régional. Cela permettra également de 
créer un vrai marché intégré régional, volet externe du marché unique. 

 3.2.5. Consolider le régime POSEI en matière agricole 

Le rapport sur les incidences de la réforme du POSEI de 2006 permet de conclure que ce 
régime est bien adapté aux exigences des RUP en matière d'agriculture et que l'enveloppe 
financière allouée au POSEI a permis d'atteindre les objectifs fixés129. Il est donc nécessaire 
de consolider ce régime, qui a prouvé sa capacité à soutenir l'agriculture des RUP. 

La proposition de refonte du règlement concernant le régime POSEI agricole130, actuellement 
en cours de négociation, vise à améliorer sa structure juridique, à l'adapter à la réalité du 
terrain et à apporter certaines précisions et simplifications. Le règlement POSEI, qui n'est lié 
à aucune période de programmation, ne viendra pas à expiration à la fin des perspectives 
financières (2013).  

Parallèlement, le régime POSEI offre une importante possibilité de diversification du secteur 
agricole pour les RUP. Celle-ci résulte notamment de la flexibilité offerte par les 
modifications annuelles des programmes pouvant être soumis à la Commission par les États 
membres à l'appui d'actions mises sur pied au niveau local. Cependant, la flexibilité offerte 
par le régime POSEI reste strictement limitée aux interventions visant les produits 
"agricoles" au sens de l'organisation commune de marché131, excluant par là même les 
produits s'écartant de cette définition, tels que l'aquaculture ou le bois132. Ces secteurs 
d’activité peuvent représenter des potentiels importants de croissance et de développement 
durable à l'échelon local. Ils devront pouvoir être encouragés par des outils adaptés. 

 3.2.6. Développer une politique maritime intégrée qui tienne compte de  
 l'enclavement des RUP 

La politique maritime intégrée est l'un des piliers de la stratégie en faveur des RUP. Si 
quelques projets concrets ont été particulièrement positifs (Maratlas, Emodnet, 
Surveillance), des efforts importants restent à faire pour une mise en œuvre plus complète 
de cette politique dans les RUP.  

Positionnées sur les routes maritimes, les RUP peuvent devenir de vraies plateformes 
logistiques pour les échanges commerciaux internationaux. C'est le cas des RUP des Antilles, 
qui devraient pouvoir tirer parti de la mise en service, en 2014, du troisième jeu d'écluses du 
canal de Panama pour s'inscrire dans les flux logistiques mondiaux et développer une 
activité de transbordement. L'ambition des autorités des Canaries est aussi de faire des ports 
régionaux des centres logistiques internationaux pour les échanges entre les continents 
                                                 
129 Cf. rapport mentionné dans la note en bas de page 125. Tant l'objectif primaire de la réforme (rendre ce dispositif plus flexible 
et plus proche des besoins locaux par une approche programmatique et participative) que ses objectifs généraux (parmi lesquels la 
garantie d'un approvisionnement en produits essentiels en palliant les surcoûts liés à l'ultrapériphérie, ainsi que le maintien et le 
développement de la production agricole locale) auraient été atteints. En particulier, il a été constaté que le régime POSEI contribue à 
maintenir la plupart des filières de production des RUP et même à développer certaines d'entre elles. La rentabilité et la compétitivité d'un 
certain nombre de secteurs bénéficiant d'un soutien POSEI se sont accrues, grâce aussi aux mesures de développement rural 
complémentaires. Le régime POSEI s'est également avéré un outil très efficace pour soutenir une production agricole de qualité et favoriser 
le développement endogène de ces régions. 
130 À la suite de l'entrée en vigueur du TFUE, une refonte du règlement (CE) no 247/2006 (cité dans la note de bas de page 42). a 
été proposée en septembre 2010 (COM(2010)498final), afin de l'aligner sur les règles instituées par le traité en matière de compétences 
déléguées et de compétences d'exécution de la Commission européenne et d'apporter certaines modifications de fond, afin de mieux 
l'adapter à la réalité du régime POSEI agricole et dans un souci de clarté. 
131 Règlement (CE) n°1234/2007 du Conseil dit "OCM unique", Annexe I (JO L 299 du 16 novembre 2007, p. 1). 
132 Exemple du soutien de la filière pêche/aquaculture à la Réunion ou de la filière bois à la Guyane ne pouvant faire l'objet d'un 
financement par les fonds alloués par le règlement (CE) n° 247/2006 du Conseil au POSEI Agricole. 
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américain, africain et européen. Cela demande des investissements dans les infrastructures 
portuaires ainsi que des efforts supplémentaires pour développer la formation spécifique à 
la logistique et promouvoir la reconnaissance des qualifications professionnelles dans ce 
domaine. 

Les projets en cours ou envisagés dans le domaine des énergies de la mer devraient 
bénéficier d'un soutien de l'UE. En effet, ces projets visent à la réduction de la dépendance 
énergétique fossile des RUP et la mise en œuvre de sources d'énergie renouvelables, 
conformément aux objectifs de la Stratégie 2020. L'exploitation des micro-algues pourrait 
aussi contribuer à la réalisation de ces objectifs. 

Les RUP ont contribué au débat lancé par le Livre vert sur la politique commune de la 
pêche133, en exprimant leur accord sur les principes généraux et en soulignant leurs besoins 
et requêtes spécifiques. Un certain nombre de ces demandes ont été reprises dans les 
propositions de la Commission. Ainsi, les conditions d'accès aux eaux continueront à 
favoriser les RUP. Les besoins spécifiques des flottilles de pêche artisanale, majoritairement 
présentes dans les RUP, feront l'objet de régimes spécifiques. Enfin, la régionalisation 
préconisée par la nouvelle politique commune devrait octroyer une plus grande autonomie 
aux RUP pour la mise en œuvre des dispositions détaillées des nouvelles règles 
d'aménagement du secteur de la pêche. La réforme de l'organisation commune de marché 
pour les produits de la pêche devrait toutefois attribuer un rôle plus actif aux organisations 
de producteurs et interprofessionnelles. Il faudrait aussi veiller à la mise en place de 
mécanismes de consultation ad hoc pour prendre en compte la spécificité des dossiers 
maritimes et de la pêche dans les RUP en adaptant la règlementation communautaire 
lorsque c'est nécessaire, notamment dans les bassins de l'océan Indien et des Antilles. La 
formation devrait également être mise en adéquation avec les besoins du marché de la 
pêche. L'établissement de cartes professionnelles de formation faciliterait la mobilité des 
matelots et favoriserait l'accès à des métiers considérés comme pénibles dans la plupart des 
RUP. 

Sur le plan financier, la Commission, dans le cadre du nouvel instrument financier pour la 
pêche, devrait pouvoir donner suite à un certain nombre des revendications des RUP, 
notamment en ce qui concerne la continuité du régime d'intervention pour l’écoulement de 
certains produits de la pêche, la valorisation du rôle des femmes dans le secteur de la pêche, 
l'amélioration des taux de cofinancement, la simplification de la gestion, etc. Quant aux 
aides aux investissements dans les navires, elles devraient être liées à la conformité des 
objectifs poursuivis par les investissements avec ceux de la Stratégie Europe 2020, 
notamment en ce qui concerne la protection environnementale et l'innovation. 

 3.2.7. Valoriser les normes sanitaires et phytosanitaires européennes 

Le contrôle des importations en provenance de pays tiers permet de veiller à ce que celles-ci 
soient conformes à la législation de l’UE au même titre que les produits européens, incluant 
les produits des RUP. Le principe sous-jacent est que toutes les denrées alimentaires sur le 
marché unique doivent être sûres, indépendamment de leur origine134. 

                                                 
133 COM(2009)163 du 22 avril 2009. 
134 L'accord sanitaire et phytosanitaire (SPS) de l'Organisation mondiale du commerce énonce les règles fondamentales concernant 
l’innocuité des produits alimentaires, ainsi que les prescriptions sanitaires pour les animaux et les végétaux. Il permet aux États de 
maintenir une protection sanitaire et phytosanitaire appropriée, tout en évitant l’adoption de décisions arbitraires et en encourageant la 
prise de décisions cohérentes. Tous les États signataires appliquent des mesures afin d’assurer l’innocuité des produits alimentaires pour 
les consommateurs et d’empêcher la dissémination de parasites ou de maladies chez les animaux et les végétaux. Les mesures sanitaires 
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Les risques associés aux marchandises importées sont évalués sur la base des menaces 
sanitaires auxquelles elles exposent les humains, les animaux et les végétaux. Plus ils sont 
élevés, plus strictes sont les conditions d’entrée dans l’UE et, partant, plus important est le 
niveau de contrôle. Les conditions d’importation sont fondées sur la classification des 
produits en fonction des risques, qui tient compte de divers facteurs ponctuels. Des 
inspections sont en outre réalisées dans les États membres et les pays tiers pour évaluer les 
moyens disponibles pour effectuer les contrôles appropriés. Ainsi, les États membres 
réalisent des contrôles avant l'importation pour vérifier le respect du vaste arsenal 
réglementaire qui régit la chaîne alimentaire, la santé des végétaux et la santé des animaux. 
Tandis que la grande majorité des importations de l’UE ne présente pas de risque sanitaire 
significatif, un certain nombre de produits font l’objet de contrôles spécifiques et 
harmonisés au niveau de l’UE135. 

Les importations de végétaux vivants ou de produits végétaux considérés comme présentant 
des risques importants liés à l’introduction de nouveaux parasites et maladies des plantes 
sur le territoire de l’UE, pouraient avoir des conséquences désastreuses pour les cultures et 
l’environnement. Pour pouvoir être introduits dans l’UE, tous les végétaux vivants et certains 
produits végétaux doivent être accompagnés d’un certificat phytosanitaire délivré par 
l’autorité compétente du pays tiers concerné suivant le modèle établi par la convention 
internationale pour la protection des végétaux136. 

Il faudrait veiller à éviter tout assouplissement des normes sanitaires et phytosanitaires 
applicables aux produits des pays tiers à destination des RUP, en prônant plutôt une 
coopération accrue dans ce domaine afin de garantir la protection de la santé publique des 
consommateurs et la protection sanitaire des cheptels et des exploitations agricoles des 
RUP. À l'inverse, il faudrait tendre vers une certaine harmonisation des réglementations des 
États tiers voisins des RUP pour éviter des situations dans lesquelles ces réglementations 
sont invoquées pour refuser l'accès des produits des RUP137. Il serait donc souhaitable 
d’accompagner les États tiers pour qu’ils se rapprochent des normes sanitaires et 
phytosanitaires européennes. 

                                                                                                                                                         
(santé des personnes et des animaux) et phytosanitaires (préservation des végétaux) relevant de cet accord s’appliquent aux produits 
alimentaires d’origine nationale ou aux maladies locales d’animaux et de végétaux, ainsi qu’aux produits provenant d’autres pays. 
Toutefois, l’accord prohibe toute discrimination injustifiée dans l’utilisation des mesures sanitaires et phytosanitaires, que ce soit en faveur 
des producteurs nationaux ou entre les fournisseurs étrangers. Ce principe s’applique tant aux importations qu’aux denrées alimentaires, 
aux animaux produits et aux végétaux cultivés sur place. 
135 Les contrôles établis par l’UE sont conformes aux normes définies par les organismes de normalisation internationaux 
compétents en matière de sécurité alimentaire et de santé animale et végétale, à savoir la Commission du Codex Alimentarius, 
l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV), telle qu’établie 
par l’accord SPS de l'OMC. Bien que les pouvoirs publics nationaux puissent prendre des mesures SPS supplémentaires, celles-ci ne sont 
admissibles que lorsqu’il peut être prouvé qu’elles sont scientifiquement fondées, proportionnelles et non discriminatoires. Les exigences 
fixées par l'UE servent souvent de référence pour les échanges internationaux et ont une incidence considérable sur les pays en 
développement, dont beaucoup dépendent fortement de l’accès aux marchés européens. 
136 Les contrôles phytosanitaires, qui comprennent des contrôles documentaires, des contrôles d’identité et des contrôles 
physiques, sont réalisés à un point d’entrée agréé sur tous les envois de végétaux et de produits végétaux réglementés. Un système de 
contrôle à intensité réduite peut être instauré par les États membres pour une liste limitée de produits végétaux (certains fruits, légumes, 
fleurs coupées ou bois) d'origine bien définie sur base d'une analyse de risque phytosanitaire. Une dérogation permettant la réalisation des 
contrôles physiques au lieu de destination peut être accordée par les autorités nationales dans des conditions spécifiques, ainsi que la 
circulation des marchandises sous la supervision des autorités douanières. Ces dernières n’autorisent pas l’importation de végétaux et de 
produits végétaux sans avoir la preuve que les contrôles phytosanitaires requis ont été effectués et qu’ils ont donné des résultats 
satisfaisants. 
137 Des cas concrets ont été soulevés où, à titre d'exemple, les autorités d'un État tiers voisin d'une RUP auraient refusé l'accès d'un 
produit au motif que le taux d'une certaine substance, bien que conforme à la réglementation européenne, était supérieur à celui établi 
par la réglementation de l'État tiers avec lequel l'UE a, par ailleurs, des relations commerciales privilégiées. 
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 3.2.8. Intégrer les RUP dans le marché numérique européen 

La continuité du marché numérique européen requiert une meilleure intégration des RUP 
dans les réseaux de communications électroniques, notamment pour assurer la continuité 
territoriale numérique et éviter les goulets d'étranglement lors de l'écoulement du trafic de 
données depuis et vers ces territoires, dans des conditions de concurrence qui puissent 
garantir un accès à un coût raisonnable. 

L'amélioration des connexions par câble sous-marin pour assurer une connexion haut débit 
fiable entre, par exemple, les îles de l'archipel des Açores, entre Madère et les Îles Canaries, 
entre les RUP antillaises et les pays tiers et territoires voisins ou entre La Réunion et le 
continent africain, est une condition sine qua non pour assurer la continuité numérique 
entre ces territoires, avec le territoire européen et avec les pays et territoires voisins et faire 
en sorte que les ressortissants des RUP et les prestataires de services de ces régions puissent 
bénéficier des avantages du marché unique numérique et se différencier dans leur 
environnement régional respectif. 

Maillage des infrastructures sous-marines de télécommunications desservant les RUP 

 
 Source: Telegeography/Primetrica Inc 

Assurer la continuité territoriale numérique afin que l'éloignement puisse devenir "virtuel" 
devrait donc faciliter le développement du commerce électronique dans les RUP. Cela 
devrait également leur permettre de tirer un plus grand avantage de l'appartenance au 
marché unique en surmontant les effets liés à l'éloignement. Enfin, cela devrait permettre le 
développement et la commercialisation des applications informatiques et la fourniture de 
services en ligne par les développeurs locaux. La fourniture de services financiers ou de 
services d'assistance qui n'exigent pas le transport de biens ou de personnes ou qui 
consistent uniquement en de petits envois par la poste suite à une commande passée par le 
réseau devrait également être encouragée. 

Pour ce qui est des communications mobiles, la réglementation en vigueur reconnaît la 
spécificité de la situation des RUP138. Sa mise en œuvre ne devrait pas donner lieu à un 
traitement tarifaire moins favorable pour les abonnés utilisant des services d'itinérance 
interne par rapport aux abonnés utilisant des services d'itinérance européenne. Il faudrait 
veiller, lors du réexamen de cette réglementation, non seulement au maintien de ces 

                                                 
138 Le régime établi par le règlement (CE) n° 717/2007 du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2007 concernant l'itinérance 
sur les réseaux publics de téléphonie mobile à l'intérieur de la Communauté et modifiant la directive 2002/21/CE relative à un cadre 
réglementaire commun pour les réseaux et services de communications électroniques (JO L 171 du 29.6.2007, p. 32), tel que modifié par le 
règlement (CE) nº 544/2009 du 18 juin 2009 (JO L 167 du 29.6.2009, p. 12), court jusqu'au 30 juin 2012. La Commission a proposé le 
6 juillet 2011 (COM(2011)402final) de prolonger sa validité au-delà de cette date, soit jusqu'en 2022. 
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dispositions, mais aussi à la mise en place de mécanismes de surveillance assurant leur 
application effective sur le terrain. 

 3.2.9. Promouvoir la formation, la mobilité universitaire et les échanges  
  d'expériences 

L'un des facteurs essentiels pour accroître la productivité à moyen et long termes est la 
formation. Des efforts importants restent à faire dans pratiquement toutes les RUP, qu'il 
s'agisse de réduire le taux de décrochage scolaire trop élevé ou d'augmenter le nombre de 
diplômés de l'enseignement tertiaire, qui reste modeste par rapport aux autres régions de 
ces États membres et de l'UE. Les outils proposés par l’UE restent encore insatisfaisants pour 
prendre en compte les besoins de formation des jeunes des RUP et les contraignent à la 
mobilité car ils ne tiennent pas compte du critère de l’éloignement géographique et des 
surcoûts qu’il génère. 

Dans ce contexte, les dépenses en recherche, développement et innovation restent aussi 
trop modestes dans ces régions et constituent ainsi une entrave supplémentaire à la 
productivité et à la croissance économique. Un effort des secteurs public et privé est 
nécessaire pour promouvoir l'innovation (que ce soit au niveau des produits ou des 
organisations) dans les secteurs économiques clés des RUP et pour préserver leur 
compétitivité face à d'autres régions européennes et pays tiers. En ce qui concerne la 
participation des RUP au 7e programme-cadre, après cinq ans de mise en œuvre le taux de 
succès pour les propositions provenant des RUP est nettement inférieur aux moyennes des 
États membres concernés, mais aussi à la moyenne de l'UE dans son ensemble. 

Participation des RUP au 7e programme-cadre (15/04/2011) 

   RUP Espagne RUP France RUP Portugal 

Nombre de propositions   332 42 104 

Nombre de subventions   40 6(*) 12 

Taux de succès   11% 14% 11% 

Budget total reçu   6.698.576 3.742.620 3.664.775 

Taux de succès pour l'État concerné   20,30% 25,90% 19,70% 

Taux de succès UE 27  21,60%   

(*) Dont : 3  projets Potentiel de recherche: 2 à La Réunion et 1 en Guyane 

Les RUP devraient miser sur le développement de filières de formation dans des domaines 
de grand intérêt pour l'ensemble de ces régions, tels que la logistique, l'économie verte 
(énergies renouvelables, biodiversité, tourisme durable, y compris le nautisme, gestion et 
l'exploitation forestières…), la santé, les services à la personne (dépendance, tourisme 
sanitaire) ou les télécommunications139. Pour ce qui est de la formation professionnelle, il 
conviendrait de l'adapter aux besoins spécifiques des marchés du travail au niveau local, 
tout en promouvant la culture entrepreneuriale ainsi que l'utilisation de l'e-learning tout au 

                                                 
139  En 2005, l'étude "Aspects réglementaires, d'infrastructure et de tarification des services de communications électroniques et des 
connexions haut débit dans les régions ultrapériphériques (RUP)" (mentionnée dans la note de bas de page 106) constatait "le manque de 
compétences au niveau régional pour réaliser des études sur les télécommunications" et recommandait de "poursuivre les efforts pour 
développer des structures de formation de compétences spécialisées dans les TIC (écoles d'ingénieurs, centres de formation 
professionnelle)" (respectivement pages 36 et 65 de l'étude). 
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long de la vie professionnelle pour s'adapter aux nouvelles exigences de la société de 
l'information. 

La reconnaissance des diplômes au niveau européen et une meilleure intégration des RUP, 
à la fois dans l'espace de recherche européen et dans l'espace de recherche régional, 
devraient faciliter l'échange et le retour d'expériences, y compris par la promotion des 
mécanismes de coopération. Il en est ainsi, par exemple, du Conseil de coopération 
éducative de l'océan Indien, et de l'accueil des partenaires des universités des États et 
territoires tiers voisins dans leurs cadres régionaux respectifs. Cependant, la complexité de 
l'organisation des actions du programme Erasmus Mundus et, en particulier, l'exigence d'y 
associer un certain nombre de partenaires établis dans plusieurs États membres, place les 
universités des RUP devant des difficultés supplémentaires pour monter des projets avec les 
universités des pays tiers voisins. Il n'est en effet pas évident de trouver des partenaires 
d'autres États membres intéressés par l'élaboration de programmes de coopération avec des 
universités de pays qui sont loin de leur zone géographique. Pour faciliter la mobilité des 
étudiants de et vers les pays tiers proches, il serait utile d'imposer des conditions plus 
flexibles à la participation des universités des RUP aux actions Erasmus Mundus. En 
particulier, il serait opportun de réfléchir à la possibilité d'apporter les modifications 
réglementaires nécessaires pour permettre la participation, dans le cadre de ce programme, 
des établissements d'enseignement supérieur des RUP françaises et des PTOM néerlandaises 
et britanniques du bassin caribéen140. 

Dans le cadre purement européen, le programme Erasmus devrait prendre en charge les 
frais de transport d'un étudiant originaire d'une RUP entre sa région et la capitale de son 
État membre, afin d'éviter que les contraintes de mobilité et le surcoût financier auxquels les 
étudiants des RUP sont confrontés pour avoir accès à ce programme n'aient un effet 
dissuasif. Actuellement, les RUP sont contraintes de diminuer le nombre de bénéficiaires 
pour compenser les surcoûts résultant de l’éloignement, la dotation européenne étant la 
même pour chaque projet, quelle que soit la localisation géographique du porteur de projet. 
De même, les étudiants des autres États membres souhaitant effectuer leur Erasmus dans 
les établissements d'enseignement supérieur des RUP devraient pouvoir bénéficier d'une 
allocation supplémentaire pour compenser les surcoûts. 

                                                 
140  La liste des programmes ouverts aux PTOM (annexe IIF de la Décision 2001/822/CE, telle qu'amendé par laDécision 
2007/249/CE du Conseil du 27 novembre 2001 relative à l'association des PTOM à la Communauté européenne - JO L 109 du 26 avril 2007, 
p. 33) ne mentionne pas explicitement les programmes Erasmus et Erasmus Mundus, ce qui empêche les établissements des RUP 
antillaises de conclure des partenariats avec les établissements néerlandais et britanniques de ce bassin en vue de postuler pour les actions 
de ce programme demandant la participation d'établissements d'enseignement supérieur de plusieurs États membres. 
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CHAPITRE 4 

CONCLUSIONS : CONSTATS ET RECOMMANDATIONS 

 4.1. Les constats 

L'article 349 du TFUE doit permettre de tenir compte des spécificités des RUP lors de la mise 
en œuvre des politiques européennes. Cela étant, cette disposition n'a pas été pleinement 
mise en œuvre jusqu'ici. Les particularités communes à toutes les RUP, mais aussi leurs 
réalités hétérogènes, ne sont pas toujours complètement prises en compte dans des 
domaines tels que les transports, l'énergie ou le commerce extérieur. Il en est résulté 
certains dysfonctionnements dans la façon dont les RUP sont intégrées dans le marché 
unique. 

A) Pour ce qui est des entraves physiques à l'intégration des RUP dans le marché 
unique, la plus grande contrainte pour toutes les RUP reste l'éloignement et les problèmes 
liés à l'accessibilité. Les RUP sont trop distantes du continent européen, ce qui entrave leur 
intégration dans le marché unique. L'éloignement a un impact négatif sur l'exercice des 
quatre libertés et, par ricochet, constitue la barrière principale à l'intégration, entraînant des 
surcoûts importants de transport et de communication. De plus, d'autres contraintes 
naturelles (topographie et climat difficiles) et économiques (p.ex: la dépendance à l'égard 
d'un nombre réduit de produits) mettent à mal la compétitivité de ces régions. Ces 
contraintes peuvent être corrigées en partie grâce à la diversification et à la modernisation 
des économies des RUP. Par contre, pour ce qui est des contraintes naturelles, elles ne 
peuvent être que compensées. Ainsi, la plupart des mesures spécifiques prises au niveau 
européen visent la compensation partielle de ces handicaps structurels naturels. Dans ce 
contexte, les nouvelles technologies offrent une opportunité unique pour parvenir à la 
continuité territoriale numérique. Le renforcement des réseaux de communication 
électronique entre les RUP et le reste de l'UE, mais aussi entre les RUP et les territoires les 
plus proches, devrait permettre aux citoyens et aux entreprises des RUP d'effacer les effets 
liés à l'éloignement et de bénéficier des avantages du marché unique numérique. Ceci 
faciliterait, par exemple, les synergies entre les universités (par exemple, en termes 
d'enseignement à distance et de développement des centres de recherche), la recherche de 
solutions à l'éclatement territorial (l'Université Antilles-Guyane compte trois pôles en 
Martinique, en Guadeloupe et en Guyane et l'Université des Açores compte aussi plusieurs 
pôles d'activité dans plusieurs îles), ainsi que le développement du commerce électronique. 

D'autre part, l'éloignement et l'isolement font des RUP des espaces uniques de biodiversité, 
de véritables laboratoires d'idées au service de l'UE. Du fait de la vulnérabilité des RUP par 
rapport aux conséquences du changement climatique, il convient de mener une exploitation 
prudente de leurs ressources, imposant des limites à la diversification. 

L'exiguïté des territoires des RUP (sauf dans le cas de la Guyane) et l'impossibilité de créer 
des synergies dans des marchés domestiques trop étroits les rendent peu attractifs pour les 
grandes entreprises. Il en résulte souvent un manque de concurrence dans les secteurs de la 
production (agricole ou industrielle) et de la distribution, qui sont souvent dominés par des 
entreprises locales n'ayant pas la taille suffisante pour réaliser des économies d'échelle. Ceci 
se répercute sur les prix locaux à la consommation et entraîne une incapacité à participer 
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activement au commerce international. Ainsi,  les RUP sont souvent des sujets passifs de la 
mondialisation, incapables de peser sur le commerce international, voire même sur le 
commerce régional. Dans le domaine de l'énergie, l'étroitesse des marchés, l'absence 
d'interconnections et le manque de capacités de stockage font que les RUP sont, dans la 
plupart des cas et encore aujourd'hui, extrêmement dépendantes des sources d'énergies 
fossiles, alors même que les prix de l'énergie fossile sont en constante augmentation. Les 
RUP sont certes très engagées pour atteindre l'objectif de la croissance durable et 
soutenable, et les potentialités de ces régions témoignent bien de cette réalité : il existe un 
nombre important de projets en cours et tant leur variété (énergies de la mer, géothermie, 
micro-algues, etc.) que leur qualité devraient leur permettre d'atteindre et, parfois, de 
dépasser les objectifs de l'agenda 2020 dans ce domaine. Dans ce contexte, la mer 
(houlogénérateurs, hydroliennes, énergie thermique des mers, etc.) pourrait devenir un 
grand atout pour ces régions, encore largement inexploité si ce n'est dans le domaine 
halieutique. 

Ni l'UE ni les RUP ne tirent aujourd'hui suffisamment parti de leur proximité avec les pays 
tiers et d'autres territoires voisins pour saisir les opportunités offertes par le commerce et 
la coopération régionale, en développant le volet extérieur du marché unique. Ainsi, malgré 
leur relative proximité, et en l'absence d'un engagement européen fort pour exploiter cette 
position, il y a peu d'échanges entre les trois régions de la Macaronésie ou entre les régions 
des Antilles. Ce constat vaut tant pour le commerce des biens et des services que pour la 
mobilité des étudiants ou des professionnels. L'intégration des RUP dans leurs bassins 
géographiques respectifs reste donc à améliorer. Dans ce contexte,  la balance extérieure de 
ces régions est fortement déséquilibrée (les importations représentant entre 80 et 90% des 
exportations). La position géostratégique est aussi un atout pour le développement de 
l'industrie spatiale, comme c'est déjà le cas en Guyane, et l'exploration de l'espace, comme 
c'est aussi le cas des Îles Canaries. Elle offre des possibilités de modernisation et de 
diversification des économies des RUP en contribuant à la création d'emplois stables, mais 
aussi à des objectifs de cohésion sociale tels que la fixation de la population dans des îles 
faiblement peuplées. C'est notamment le cas dans l'île de Santa Maria aux Açores (5.547 
habitants) grâce à la construction de la station de suivi de satellites de l’ESA. 

B) Les obstacles réglementaires représentent la deuxième catégorie d'entraves qui 
empêchent une meilleure intégration dans le marché unique. Les règles du marché intérieur 
n'étant parfois pas bien adaptées à la réalité des RUP, celles-ci connaissent une déclinaison 
difficile dans ces régions. Cette question essentielle est soulignée par toutes les RUP car elle 
conditionne leur accès au marché unique et leur insertion dans leur environnement 
économique régional. D'où l'importance d'étudier l'impact des projets de réglementations 
européennes et des accords à conclure par l'UE sur l'économie des RUP. Dans le domaine de 
la construction, par exemple, les règles sont élaborées en tenant compte des normes 
applicables sur le continent européen, qui ne sont pas toujours adaptées aux circonstances 
géographiques et climatiques tropicales. La même logique est à l'œuvre pour les accords 
commerciaux bilatéraux ou multilatéraux, qui placent les cultures traditionnelles des RUP 
devant le fait accompli d'une concurrence locale accrue. Celle-ci est souvent ressentie 
comme étant déloyale du fait des différences en termes de salaires et de protection sociale 
entre les RUP et les pays tiers voisins. Il en résulte une forme de distorsion de concurrence 
sur le marché unique au détriment de certaines activités économiques des RUP et une 
difficulté à commercer avec les pays tiers, à l’opposé des objectifs poursuivis par l’UE. Les 
engagements internationaux souscrits par l'UE peuvent aussi avoir des conséquences 
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inattendues, notamment dans le domaine de l'environnement. Ainsi, le fait que la 
convention de Bâle interdise l'exportation de certains déchets vers les pays en 
développement fait obstacle à la mise en place, conjointement avec les pays tiers et 
territoires voisins des RUP, de stratégies régionales de traitement, de valorisation et 
d'élimination des déchets. 

Au même titre que l’ensemble des régions européennes, les RUP ont accès, sur la base de 
l’excellence scientifique, à l’ensemble des instruments et appels à propositions du 
7e programme-cadre de recherche et de développement technologique (PCRDT). 
Cependant, les difficultés de participer à des projets et la non-prise en considération des 
thèmes d'intérêt général en relation avec le potentiel de recherche des RUP sont souvent 
mentionnées comme des obstacles à une meilleure intégration dans l'espace européen de 
recherche. La recherche "tropicale", par exemple, pourrait présenter un intérêt certain pour 
l'UE dans son ensemble. Dans le domaine de la formation, le programme Erasmus ne couvre 
pas les frais de transport des étudiants originaires d'une RUP entre leur région et la capitale 
de leur État membre. Ceci pénalise fortement la mobilité des étudiants des RUP vers le reste 
de l'UE. En effet, à défaut d'un complément de financement de l'université et/ou des 
autorités régionales et des entités privées, de nombreux étudiants de ces régions ne 
pourraient pas se déplacer. De ce fait, le nombre de bénéficiaires des programmes de 
mobilité reste extrêmement modeste dans certaines RUP (par exemple, Martinique, 
Guadeloupe, Guyane…). Enfin, les conditions de participation aux actions Erasmus Mundus 
ne permettent pas aux universités des RUP de tirer parti de ces actions pour mieux s'intégrer 
dans leurs espaces de recherche régionaux respectifs. 

L'évolution démographique dans les RUP et la détérioration des marchés de l'emploi 
risquent d'encourager une "mobilité pour l'emploi" vers le reste de l'UE mais aussi vers des 
États tiers dans les années à venir. Les poussées migratoires, notamment en Guyane, 
conduisent non seulement à un niveau de formation inférieur aux moyennes nationales et 
européennes, mais aussi à un grand déséquilibre entre les infrastructures (eau, 
assainissement, énergie, TIC, etc.) et les besoins d'une population en forte croissance. 

4.2. Recommandations pour une meilleure intégration des RUP  
 dans le marché unique, sans sacrifier l'ouverture sur  leur 
 environnement régional 

Les mesures prises en faveur des RUP au cours des deux dernières décennies ont eu des 
résultats très positifs dès lors qu'il s'git de compenser leurs handicaps structurels (reconnus 
par le traité) et de favoriser leur développement, tout en contribuant au maintien de la 
présence active de l'UE dans leurs zones géographiques respectives. Cet acquis doit donc 
être consolidé. 

Toutefois, le changement de paradigme maintes fois mentionné doit aussi se traduire à 
Bruxelles, dans les institutions européennes. Dans le cadre de la fixation d'une nouvelle 
stratégie pour le marché unique, il convient, d'un côté, de s'assurer de l'utilisation adéquate 
et systématique de l'article 349 du TFUE. Ceci permettra d'éviter, à titre d'exemple, des 
distorsions de concurrences provoquées par des divergences entre les normes relevant de la 
réglementation sur le marché unique, d'un côté, et les réglementations qui sont appliquées 
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dans les pays et territoires voisins141  et, de l'autre, d'éviter de proposer des réglementations 
affectant potentiellement les RUP sans les avoir assorties d'études d'impact rigoureuses. 

Ceci implique une mise en concurrence des politiques internes et externes de l'Union et, 
parallèlement, des volets interne et externe du marché unique. Des efforts doivent donc 
être entrepris pour parvenir à une plus grande cohérence entre les volets internes et 
externes des politiques de l’UE. 

En outre, le soutien financier de l'UE devrait mieux accompagner les mesures proposées ou à 
proposer pour atteindre les objectifs de la Stratégie Europe 2020 dans les RUP, ainsi que les 
efforts de diversification des économies de ces régions. Pour reprendre les propos du 
directeur de l'IEDOM concernant la Guadeloupe en les appliquant à l'ensemble des RUP, plus 
que jamais, les RUP doivent viser "une croissance innovante et durable, plus efficace dans 
l'utilisation des ressources, plus verte, plus compétitive, favorisant un fort taux d'emploi et 
une plus grande cohésion sociale"142. 

Une intégration renouvelée des RUP dans le marché unique impose à chacun de faire un pas 
en avant. Les territoires doivent saisir les nouvelles opportunités de croissance – services, 
commerce électronique, transports, énergie, recherche, propriété intellectuelle, etc. – pour 
élargir le champ de leur développement et avancer sur la voie d’une croissance plus 
endogène et diversifiée. L’UE, quant à elle, doit renouveler son pacte d’intégration et donner 
corps à l’article 349, non seulement en réinventant ses politiques sectorielles, mais aussi en 
renforçant sa gouvernance et la lisibilité de son action vis à vis des RUP. 

Il convient aussi de se concentrer sur la dimension externe du marché unique, en intégrant 
les contraintes des RUP dans les politiques commerciales européennes, et d'exploiter 
pleinement les avantages liés au développement d'une politique de voisinage axée sur 
l'émergence de vrais marchés régionaux intégrés. 

Les deux approches (appartenance à un marché unique européen et à un marché intégré 
régional) doivent pouvoir être compatibles. Elles doivent ainsi sauvegarder l'intérêt commun 
des RUP et de l'UE dans son ensemble à promouvoir une croissance intégratrice. 

En partant de ces constats, la future Communication de la Commission présentant une 
stratégie rénovée pour les RUP devrait décliner un plan d'action pour les RUP, avec des 
objectifs mesurables et, dans la mesure du possible, des dates butoirs pour leur réalisation à 
un rythme suffisamment rapide dans chaque RUP. A travers les contrats de partenariats 
prévus pour 2014/2020143, ce plan, serait une déclinaison adaptée à chaque RUP de la 
Stratégie Europe 2020 et mise en œuvre en coopération dynamique et continue entre les 
institutions européennes, les RUP et les États membres.  

RECOMMANDATIONS 

                                                 
141 Plusieurs exemples parlants tirés de la vie quotidienne dans la petite île partagée entre la RUP Saint-Martin et le PTOM Sint-
Marteen peuvent en témoigner. 
142  "Rapport annuel 2009 Guadeloupe", Institut d'émission des départements d'outre-mer (IEDOM), Paris, 2010, page 7. 
143 Les contrats de partenariat seront conclus entre la Commission et chaque État membre pour établir les engagements des 
partenaires au niveau national et régional ainsi que de la Commission: "ils seront liés aux objectifs de la Stratégie Europe 2020 et aux 
programmes de réforme nationaux. Ils définiront une stratégie intégrée de développement territorial appuyée par tous les fonds structurels 
européens adéquats et prévoiront des objectifs basés sur des indicateurs arrêtés d'un commun accord, des investissements stratégiques et 
un certain nombre de conditions à respecter. Ils contiendront des engagements de rendre compte annuellement des progrès accomplis, 
dans les rapports annuels sur la politique de cohésion et d'autres déclarations publiques" (COM(2011)500 final, point 3.2, p. 28). 



 54

Mieux exploiter les atouts des RUP permettra à ces régions de mieux s'adapter aux 
nouveaux défis et permettre à l'Union européenne d'atteindre les objectifs de sa stratégie à 
l'horizon 2020. Une meilleure intégration des RUP dans le marché unique devrait être 
l'instrument permettant la réalisation de cet objectif, selon les recommandations présentées 
ci-dessous :  

 

R
ec 

Objectif Mesures proposées 

1 Améliorer l'accès au 
financement pour les 
PME des RUP 

1. Établir un dialogue avec le "Groupe BEI" (Banque 
européenne d'investissement - BEI144) et le Fonds 
européen d'investissement (FEI)145) pour explorer la 
possibilité de contribuer à l'amélioration de l'accès au 
financement des TPE/PME des RUP, en soutenant la 
création de fonds d'investissement de proximité dans 
chaque RUP et le développement de marchés de 
capital-investissement régionaux. Ce plan d'action 
devrait aussi prévoir le soutien des actions conjointes 
menées par les centres de formation et les entreprises 
pour développer l'esprit d'entreprise et contribuer 
ainsi à la sortie de crise et à la création d'emplois. 

2 Améliorer la mobilité 
des citoyens des RUP 

2. Renforcer les politiques de mobilité des jeunes et des 
étudiants universitaires en complétant le financement 
du programme Erasmus de façon à prendre en charge 
les surcoûts encourus pour le déplacement des 
étudiants entre leur RUP d'origine et la capitale de leur 
État membre et, pour les étudiants des autres États 
membres qui souhaitent poursuivre leur Erasmus dans 
l'un des établissements d'enseignement supérieur des 
RUP, entre la capitale de l'État membre concerné et la 
RUP. Pour créer les conditions favorables aux projets 
de mobilité des étudiants des RUP à des stades plus 
avancés de la formation, encourager et soutenir, au 
niveau national, l'enseignement des langues et les 
échanges à des âges plus précoces, notamment par la 
participation à des programmes tels qu'Eurodyssée. 

3. Développer au niveau national des formations 
spécifiques dans les domaines correspondant aux 
besoins des marchés domestiques des RUP, tels que le 

                                                 
144  L'une des premières priorités opérationnelles de la BEI est de soutenir les investissements des PME ; ainsi, elle a développé en 
octobre 2008 les prêts BEI pour les PME, une catégorie de prêts plus simples et plus flexibles, qui sont accordés par l'intermédiaire de 
banques commerciales. Entre 2008 et 2010, les signatures de prêts BEI pour les PME avec des banques intermédiaires ont atteint un 
volume d'environ 30 milliards d'euros : plus de 160.000 PME européennes ont bénéficié du concours de la BEI grâce à cette initiative 
(http://www.bei.org/projects/topics/sme/index.htm). 
145 Le FEI fournit du capital à risque aux PME, en particulier aux jeunes sociétés et aux entreprises à orientation technologique. Il 
sert également de caution pour les institutions financières pour couvrir leurs prêts aux PME. Le FEI n’est pas une institution bailleur de 
fonds : il n’octroie pas de prêts ou des subventions aux entreprises et n’investit pas directement dans des sociétés. Il opère plutôt par le 
biais d’autres banques et d’intermédiaires financiers. Il utilise à cet effet soit ses propres fonds, soit ceux qui lui sont confiés par la BEI ou 
par l’UE (http://europa.eu/about-eu/institutions-bodies/eif/index_fr.htm). 
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développement des questions liées à la logistique, aux 
télécommunications, à l'économie verte, à la santé et 
aux services à la personne et promouvoir la 
reconnaissance des qualifications professionnelles 
dans ces domaines. 

4. Faciliter la mobilité des étudiants de et vers les pays 
tiers proches, en assouplissant les conditions de 
participation des universités des RUP aux actions 
Erasmus Mundus. 

5. Promouvoir et soutenir le tourisme dans les RUP par le 
biais d'un programme volontaire entre États membres 
favorisant les séjours hors saison de certaines 
catégories de personnes dans les RUP146. 

3 Renforcer la confiance 
des consommateurs 
des RUP dans la mise 
en œuvre de leurs 
droits 

6. Encourager l'établissement d'instruments de 
règlement alternatif des différends entre les PTOM, 
les RUP et les pays tiers voisins par le biais du 
rapprochement des législations concernées. 

 

4 Mettre les réseaux au 
service de l'intégration 
économique des RUP 

7. Établir, au niveau européen, un cadre sectoriel 
spécifique concernant les infrastructures de réseaux 
de transport visant à réduire le déficit d'accessibilité 
géographique des RUP. 

8. Assouplir les contrôles en matière d'aides d'État afin 
de faciliter une mise en œuvre rapide des politiques 
nationales encourageant le développement endogène 
des RUP. Les lignes directrices de la Commission 
concernant les aides d’État à finalité régionale (LDR) 
devraient prendre en compte le cadre sectoriel 
spécifique concernant les infrastructures de réseaux et 
l'accessibilité numérique. 

9. Soutenir, dans la mesure du possible, les projets visant 
la création de marchés de l'énergie avec les pays tiers 
et territoires voisins. 

5 Intégrer les RUP dans 
le marché unique 
numérique 

10. Assurer la continuité territoriale numérique pour que 
les citoyens et les entreprises des RUP puissent 
bénéficier davantage du marché unique numérique. 

6 Orienter les RUP vers 11. Soutenir des actions visant la réduction de la 

                                                                                                                                                         
146  Et ceci conformément à l'une des actions prévues dans la communication de la Commission "L'Europe, première destination 
touristique au monde - un nouveau cadre politique pour le tourisme européen" (COM(2010)352final du 30 juin 2010) "Faciliter un 
mécanisme d’échanges touristiques volontaires entre États membres, permettant notamment à certains groupes-clés, tels que les jeunes, 
les personnes âgées, les personnes à mobilité réduite et les familles à faible revenu, de voyager particulièrement durant la basse saison" 
(action 6). Comme il y est indiqué, "Les bonnes pratiques existantes, particulièrement celles en provenance de la Péninsule ibérique, 
montrent que le secteur public peut financer des mécanismes de ce type, avec un retour sur investissements positif (de plus d'1,5 euro par 
euro dépensé), si l'on tient compte des bénéfices induits procurés par les créations d'emplois, les opportunités supplémentaires offertes au 
secteur privé et les recettes fiscales générées par le surcroit d'activités. Ces bénéfices ont aussi un impact positif dans le pays d'origine" 
(page 10). 
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une meilleure 
utilisation des 
ressources 
énergétiques, en 
privilégiant les sources 
d'énergie propres 

dépendance énergétique fossile des RUP et la mise en 
œuvre de sources d'énergie renouvelables, par 
exemple dans le cadre du projet "Pacte des îles". 
Soutenir la création de centres d'excellence dans le 
domaine des énergies renouvelables (par exemple, le 
solaire, les énergies de la mer ou encore la géothermie 
là où l'exploitation de cette source est susceptible de 
contribuer à l'objectif d'une croissance verte dans le 
respect des contraintes environnementales). 

7 Assurer la cohésion 
sociale dans le marché 
unique à travers du 
maintien et de 
l'amélioration des 
mesures prises en 
faveur des RUP pour 
compenser les entraves 
physiques 

12. Maintenir des mesures spécifiques en faveur des RUP 
dans le cadre de la politique de cohésion, qui devrait 
disposer de ressources budgétaires suffisantes et 
proportionnées pour continuer à compenser les 
contraintes permanentes auxquelles sont confrontées 
ces régions, tout en contribuant à la modernisation et 
à la diversification de leurs économies et en prévoyant 
une meilleure articulation avec les autres 
interventions européennes ainsi qu'une application 
plus flexible. 

13. Maintenir le régime POSEI, qui a prouvé sa capacité à 
soutenir l'agriculture des RUP. 

14. Mettre en place des mécanismes de consultation ad 
hoc pour mieux saisir les nuances des dossiers 
maritimes, en particulier dans le domaine de la 
pêche, dans les RUP, notamment dans les bassins 
indien et des Antilles, et préserver les dispositifs 
spécifiques de compensation des surcoûts pour 
l'écoulement des produits de la pêche au-delà de 
2013, en tenant compte des limitations structurelles et 
permanentes qui affectent le secteur. 

15. Promouvoir des synergies entre biodiversité et 
changement climatique dans les RUP. Cela 
permettrait notamment de créer des partenariats et 
de nouveaux emplois, à un faible coût dans le cadre 
d'opérations gagnant-gagnant (faible apport, retour 
sur investissement important). Outre le 
renouvellement de l’appel à propositions dans le cadre 
du programme BEST en 2012, une étude spécifique 
pourrait être envisagée pour identifier les 
conséquences du changement climatique pour les RUP 
et de promouvoir l'établissement de centres de 
recherche européens dans les domaines de la 
biodiversité, de la recherche appliquée aux sciences de 
la mer, de l'adaptation à la vie tropicale ainsi que dans 
le domaine de la recherche agronomique en ce qui 
concerne les mesures phytosanitaires nécessaires pour 
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faire face aux changements climatiques en cours. 

16. Assurer une meilleure prise en compte des 
particularités des RUP dans le futur cadre stratégique 
commun pour la recherche et l'innovation (CSC) : les 
objectifs stratégiques des actions de financement de la 
recherche et de l'innovation et les projets d'appels 
d'offres lancés dans la foulée devraient davantage 
prendre en compte les potentialités de recherche des 
RUP ainsi que les spécificités des économies du Sud, 
insulaires et tropicales. Lors de l'établissement de 
consortiums, des incitations financières pourraient 
être envisagées pour faire porter le choix sur des 
partenaires provenant des RUP, et contrebalancer 
ainsi les handicaps liés à l'éloignement. Les RUP 
devraient aussi soutenir la création, dans leurs 
universités et leurs instituts de recherche, de cellules 
techniques de réponse aux appels à projets 
(structures ad hoc chargées d'identifier de possibles 
partenaires dans d'autres territoires européens et de 
préparer les réponses aux appels à projets). 

8 Soutenir l'intégration 
des RUP dans leurs 
marchés régionaux 
respectifs 

17. Impliquer davantage les RUP dans la définition et 
l'établissement de plans régionaux de voisinage 
adaptés aux réalités des espaces géographiques 
concernés. Les RUP devraient notamment prendre 
part au processus d'identification des adaptations 
réglementaires à apporter à leur contexte 
géographique pour leur permettre de développer leurs 
échanges avec les pays tiers. Pour ce faire, une 
instance de coordination regroupant les acteurs 
politiques de la coopération, y compris des institutions 
européennes, devrait être installée dans chaque zone 
géographique, sur le modèle du comité de 
concertation POCT de La Réunion, afin de faire 
émerger des projets au niveau de chacune des zones. 

18. Prévoir un instrument ad hoc pour le financement des 
actions conjointes entre les RUP, les PTOM et les pays 
tiers voisins de leurs bassins ou, tout au moins, une 
meilleure articulation du FED et du FEDER. 

9 Promouvoir les RUP en 
tant que "portes 
d'entrée de l'Europe" 
dans leurs espaces 
géographiques 
respectifs. 

19. Tenir compte des relations privilégiées entre les RUP 
et certains pays tiers dans les projets stratégiques 
d'intérêt européen. 

20. Profiter de l'ouverture régionale et du développement 
des échanges pour diffuser les règles européennes 
dans les pays tiers voisins, en accord avec les 
autorités de ces pays, et les accompagner dans 
l'évolution de leur propre corpus juridique. Ainsi, dans 
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le but de faciliter les échanges, l'internationalisation 
des entreprises des RUP et le développement de 
plateformes logistiques, des obligations de service 
public entre les RUP et les pays et territoires tiers 
voisins pourraient être établies, en accord avec les 
autorités de ces pays et territoires, ainsi qu'un cadre 
spécifique pour les aides au transport entre les RUP et 
les pays et territoires tiers voisins. 

De plus, des mesures transversales sont recommandées : 

21. Intégrer une analyse RUP dans chaque étude d'impact accompagnant une 
proposition législative européenne susceptible d'avoir des effets sur ces régions. 
L'évaluation en amont de l'impact de ces mesures devrait prévoir un volet RUP de 
façon à mesurer les effets potentiels sur les RUP et à apprécier ex ante si le projet 
soumis peut avoir un impact positif, négatif ou neutre sur les RUP. 

22. Renforcer la visibilité des RUP au sein des institutions européennes, pour établir 
des perspectives politiques, élaborer et dynamiser une vision prospective pour les 
RUP à l’horizon 2020. Cette visibilité pourra être déclinée sur le site Europa et sur 
chaque site Internet des directions générales de la Commission, en établissant des 
points de contact "Marché unique" dans chaque RUP, en prévoyant des actions de 
formation spécifiques pour les entreprises et les administrations des RUP pour mieux 
les informer des possibilités offertes par le marché unique, en utilisant davantage les 
plateformes ISI et SOLVIT, et en poursuivant les actions d'échange et de détachement 
temporaire de fonctionnaires des administrations régionales dans les institutions 
européennes. 

Enfin, il serait souhaitable que ces recommandations soient mises en œuvre de manière 
active par toutes les administrations publiques responsables dans les Etats membres et les 
régions, et par les institutions européennes dans le cadre de la la stratégie européenne 
rénovée à l'égard des RUP que la Commission définéra l'année prochaine, en renforçant, si 
besoin en est, les mécanismes et structures existants. 
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Annexe 1. Lettre de mission du commissaire Michel Barnier  
 

 
Bruxelles, le 17 décembre 2010 

GS/vg/sq D (2010/939338)968322 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le Ministre,  
 
Dans le prolongement de nos échanges, je souhaite vous inviter à entreprendre une 

étude pour l'Union européenne afin de déterminer la place de ses régions ultrapériphériques 
au sein du marché intérieur.  A la suite du rapport Monti et dans le cadre de l'élaboration et la 
mise en œuvre des futures politiques de l'Union, le Président Barroso, comme je l'avais 
souhaité, a tenu à marquer la place des régions ultrapériphériques de l'Union dans la stratégie 
UE 2020 en fixant le cap pour une croissance inclusive fondée sur une économie à fort taux 
d'emploi favorisant la cohésion économique, sociale et territoriale. Il est crucial que les fruits 
de cette croissance économique profitent à toutes les régions de l'Union, y compris à ses 
régions ultrapériphériques, afin de renforcer la cohésion économique de l'Union. 

 
 
Une telle contribution pourrait clairement mettre en exergue la valeur ajoutée de 

ces régions ultrapériphériques pour l'Union européenne. Certaines d'entre elles sont parfois 
éloignées du continent européen de plus de 9.000 km. Si, comme les Traités le prévoient déjà, 
ces régions ont le droit à la différence, il n'en demeure pas moins qu'elles font partie 
intégrante de notre marché intérieur. 

 
 
 
 
 
 
 

M. Pedro SOLBES MIRA 
Président du Conseil de Surveillance de l'EFRAG 
C/ Goya 5-7 pasaje, 2ª planta.  
E-28001 Madrid 
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De manière concrète, le mandat que je souhaite vous confier vise à développer les 
options et recommandations pour une meilleure intégration des régions ultrapériphériques au 
sein du marché intérieur, en tenant compte de l'ensemble des atouts dont disposent ces 
régions aujourd'hui. Dans la poursuite de cette mission, je vous remercie de réaliser votre 
travail en collaboration étroite avec les services ad hoc de la Commission, et en coopération 
avec la DG REGIO places sous l'autorité de mon collègue Johannes HAHN, les Etats membres, le 
Parlement européen et toutes les parties prenantes directement ou indirectement intéressées.  

 
 

La date butoir pour la remise de votre étude est fixée au 30 juin 2010.  
 
 
Sur le plan administratif et statutaire, vous rempliriez votre mission auprès du 

Commissaire en charge du Marché Intérieur et des services sous le statut de conseiller spécial. 
Les moyens financiers attachés à cette mission seront pris en charge par la direction générale 
Marché Intérieur placé sous mon autorité 

 
En vous exprimant ma vive gratitude pour votre disponibilité, je vous prie de bien 

vouloir croire, Monsieur le Président, à l'assurance de mes sentiments les meilleurs. 
 

Michel BARNIER 
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Annexe 2. DONNÉES SOCIO-ÉCONOMIQUES POUR LES RUP147 

 

 

Tableau 1 

Données géographiques 

  Capitale Localisation 
Superficie
(en km²)

Nombre 
d'iles:

Distance 
à la 

capitale 
de l'État 
membre 
(en km) 

Distance de la capitale de la 
RUP au continent le plus 

proche (en km) 

UE 27    4 324 782      
Espagne    504 782      

Canarias 
 Las Palmas de Gran Canaria/ 

Santa Cruz de Tenerife Océan Atlantique 7 447 7 2 000 
250 

(Afrique du Nord, Maroc) 
France    545 965    

Guadeloupe 
 Basse Terre Mer des Caraïbes 1 628 8 

6 800 
620 

(Amérique du Sud) 

Martinique 
 Fort-de-France Mer des Caraïbes 1 080 1 

6 850 
450 

(Amérique du Sud) 
Guyane  Cayenne Amérique du Sud 83 846 n a 7 000 n a 

La Réunion 
 Saint-Denis Océan Indien 2 510 1 

9 400 
1 700 

(Afrique de l'Est, Mozambique)
Saint-Barthélemy  Gustavia Mer des Caraïbes 25 1 + 11 6500  
Saint Martin  Marigot Mer des Caraïbes 53 1 6700  
Portugal    92 072    

Açores 
 Ponta Delgada 

Océan Atlantique 2 322 9 1 500 
1 450 

(Afrique du Nord, Maroc) 

Madeira 
 Funchal 

Océan Atlantique 795 2 1 000 
650 

(Afrique du Nord, Maroc) 

 

                                                 
147  Sources statistiques: Eurostat, 2006 – 2009; IEDOM, éd. 2010; INSEE, Instituto Canario de Estadística, "Canarias en cifras 2009"; 
Instituto Nacional de Estadística, 2009; Serviço Regional de Estatística dos Açores, "Os Açores em números 2009". 
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Tableau 2 

Données démographiques 

Population totale (moyenne, 
en milliers) 

Densité (habitants / 
km²) % population âgée: (2007)

 

2000 2006 2009 2001 2006 2008 <15 15-64 65+ 
UE27 482 768 493 924 499 724 112.5 114.8 116.0 15.8 67.3 16.9 
Espagne 40 049 44 068 45 828 80.5 87.2 90.8 14.5 68.8 16.7 
Canarias 1 679 1 973 2 103 241.9(*) 265.2 279 15.7 72.0 12.3 
France 60 545 63 195 64 351 96.7 100.2 101.4 18.5 65.2 16.3 
Guadeloupe 424148 436 450 252.7 261.1 263.3 22.8 64.9 12.3 
Martinique 384 397 402 343.9 352.6 353.0 20.7 65.5 13.8 
Guyane 162149 209 230 2.1 2.5 2.7 35.6 60.6 3.8 
La Réunion 716 783 817 293.4 314.7 325.4 26.1 66.0 7.9 
Saint-Barthélemy 8 8 8 393 393 393 21,5 65,7 12,8 
Saint Martin 35 35 36 655 655 655 35,9 58,3 5,8 
Portugal 10 195 10 584 10 637 112.0 114.9 115.3 15.5 67.3 17.3 
Açores 237 243 245 101.8 104.5 105.3 19.3 68.3 12.4 
Madeira 240 246 247 301.0 296.5 308.3 18.0 68.9 13.1 

(*) 2002 

Tableau 3 

Données socio-économiques : taux d'emploi (% population âgée 15 – 64) 

 2007 2007 2007 2008 2008 2008 2009 2009 2009 
 Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total 

UE 27 72.4 58.2 65.3 72.7 59.0 65.8 70.7 58.5 64.6 
Espagne 76.2 54.7 65.6 73.5 54.9 64.3 66.6 52.8 59.8 
Canarias 72.1 52.3 62.4 66.4 48.5 57.6 59.4 45.9 52.7 
France 68.7 59.2 63.9 69.1 59.9 64.4 68.0 59.6 63.7 
Guadeloupe 55.2 45.3 50.0 55.0 45.0 49.6 51.6 44.7 47.9 
Martinique 51.6 47.1 49.2 51.5 45.5 48.3 52.1 46.8 49.3 
Guyane 54.5 36.0 44.9 53.6 34.6 43.8 55.0 38.7 46.6 
Réunion 52.8 38.1 45.2 52.8 39.3 45.8 51.4 38.7 44.8 
Saint-
Barthélemy 

N.D.  61,4 N.D. N.D. N.D. N.D. N.D. N.D. 

Saint-Martin N.D.  46,9 N.D. N.D. N.D. N.D. N.D. N.D. 
Portugal 73.8 61.9 67.8 74.0 62.5 68.2 71.1 61.6 66.3 
Açores 75.8 49.8 63.0 77.2 51.8 64.7 75.6 53.6 64.8 
Madeira 72.0 60.4 66.1 73.1 61.3 67.0 69.4 62.8 66.0 
 

                                                 
148  388.045, selon l'IEDOM 
149 166.590, selon l'IEDOM 
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Tableau 4 

Données socio-économiques: taux de chômage (% population âgée > 15 ans) 

 2005 2006 2007 2008 2009 
UE 27 8.9 8.4 7.2 7.0 8.9 
Espagne 9.2 8.5 8.3 11.3 18.0 
Canarias 11.7 11.7 10.4 17.4 26.2 
France 9.3 9.3 8.4 7.8 9.5 
Guadeloupe 25.9 26.9 22.6 21.9 23.4 
Martinique 18.7 24.1 21.1 22.3 21.8 
Guyane 24.8 28.5 20.1 21.4 20.2 
Réunion 30.1 28.3 24.1 24.4 27.1 
Saint-Barthélemy N.D. N.D. 3,2 N.D. N.D. 
Saint-Martin N.D. N.D. 24,4 N.D. N.D. 
Portugal 7.6 7.7 8.0 7.6 9.5 
Açores 4.1 3.8 4.3 5.5 6.7 
Madeira 4.5 5.4 6.8 6.0 7.6 

 

Tableau 5 

Données socio-économiques: taux de chômage de longue durée, femmes et jeunes 

 

Chômage de longue durée 
(% du chômage total) 

Chômage femmes (% 
du total de la 
population âgée > 15 
ans) 

Chômage jeunes (entre 15 
et 24 ans) 

 2007 2008 2009 2007 2008 2009 2007 2008 2009 
UE 27 43,05 37,36 33,47 7,9 7,5 8,9 15,5 15,6 19,9 
Espagne 20,43 17,87 23,72 10,9 13,0 18,4 18,2 24,6 37,8 
Canarias 21,82 19,71 27,78 13,0 19,0 27,0 22,4 32,1 47,9 
France 42,57 40,31 37,39 9,0 8,4 9,8 19,6 19,1 23,3 
Guadeloupe 82,17 80,82 78,48 26,0 25,5 26,3 53,3 51,7 59,3 
Martinique 79,56 76,81 73,71 21,6 24,2 23,0 45,0 50,0 57,6 
Guyane 75,63 79,68 76,61 25,1 28,8 25,9 39,9 39,6 37,6 
Réunion 67,56 68,51 61,67 25,8 26,4 29,0 46,8 47,6 49,6 
Portugal 47,14 47,41 44,17 9,6 8,8 10,2 16,6 16,4 20,0 
Açores 38,41 43,68 39,81 6,5 8,3 8,0 12,1 12,8 15,9 
Madeira 46,36 48,58 48,60 7,1 6,3 6,1 16,9 15,1 19,7 
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Tableau 6 

Données socio-économiques: indicateurs économiques 

Index PIB/hab (pps) (UE = 100) 
 

Taux de 
croissance 
annuel moyen 
PIB (2000 – 2005) 

2003 2006 2009 

Croissance du PIB réel 
(variation annuelle 
moyenne en% 2005 - 
2007) 

UE27 1.5 100% 100% 100% 3.10 
Espagne 3.3 101% 104% 103% 3.79 
Canarias 3.4 94% 93% 90% 3.43 
France 1.6 112% 108% 106% 2.30 
Guadeloupe 2.3 67% 70% 69% n/a 
Martinique 2.2 74% 76% 76% n/a 
Guyane 5.6 56% 53% 49% n/a 
Réunion 3.0 61% 65% 63% n/a 
Portugal 0.9 79% 78% 78% 1.83 
Açores 2.6 72% 73% 73% 2.63 
Madeira 2.6 95% 104% 103% 2.33 

 

 

Tableau 7 

Données socio-économiques: revenu des ménages (en euros/unité de consommation) 

 1999 2004 2007 
Espagne 9.899,0 13.339.,2 15.977,0 
Canarias 9.625,1 12.109,4 14.031,9 
France 15.802,0 19.046,8 21.132,9 
DROM 9.257,1 10.521,4 11.355,8 
Guadeloupe 9.377,5 N.D. N.D. 
Martinique 10.452,5 N.D. N.D. 
Guyane 8.822,3 N.D. N.D. 
Réunion 8.638,9 N.D. N.D. 
Saint-Barthélemy N.D. N.D. N.D. 
Saint-Martin N.D. N.D. N.D. 
Portugal 7.495,7 9.075,6 9.943,0 
Açores 6.640,8 8.657,2 9.411,0 
Madeira 6.920,6 9.595,1 10.161,9 

 

 



 

 73 

Annexe 3. MATRICE CONCEPTUELLE DE L'ULTRAPÉRIPHÉRICITÉ150 
 

 

CONTRAINTES (HANDICAPS)  POTENTIALITES 

SPÉCIFIQUES SPÉCIFIQUES CARACTÉRISTIQUE
S GÉNÉRALES 

ÉCONOMIQUES SOCIO-CULTURELLES 
GÉNÉRALES 

ÉCONOMIQUES SOCIO-CULTURELLES 
LOCALISATION • Marchés de proximité 

composés de PVD et 
PMA151 

• Isolement 
• Frontière extérieure 

de l'UE dans des 
zones non 
européennes  

• Accessibilité réduite aux 
marchés de proximité152 
quasi inexistants 

• Difficultés d'accès à la 
recherche et aux 
technologies 

• Rupture de charges dans 
le transport logistique 

• Surcoûts 

• Flux migratoires 
spécifiques 

• Mobilité restreinte 
• Difficultés d'accès à 

l'information 
• Grand éloignement 

des centres et des 
services d'excellence 

• Inégalité des chances 
• Conditions de vie 

différentes (niveaux 
beaucoup plus bas) 

• Position 
géostratégique  

• Présence de l'Europe 
dans le monde 

• Augmentation des 
possibilités de gestion, 
de contrôle et de 
surveillance de la 
navigation maritime et 
aérienne 

• Coopération 
interrégionale dans 
les différentes zones 
géographiques 

• Zones attractives pour 
le développement de 
certains domaines de 
recherche 

• Zones de prestation 
de services pour 
l’environnement 
régional 

• Tourisme  

 

• Valeurs et 
pratiques 
culturelles 
spécifiques 

• Place de l'Europe 
dans des zones 
non européennes 

IS
O

LE
M

E
N

T 

GRAND 
ÉLOIGNEMENT 

• Grand éloignement 
des centres de 
décision (national, 
européen et mondial) 

• Marchés mondiaux et 
européens significatifs 
très éloignés 

• Dépendance totale vis-à-
vis du transport maritime 
et aérien 

• Inaccessibilité aux 
réseaux transeuropéens 
de transport et d'énergie 

• Segmentation totale des 
marchés énergétiques 

 

  • Zones maritimes 
(ZEE) distincts 

 

 

                                                 
150  Source: Mémorandum conjoint des régions ultrapériphériques: les RUP à l'horizon 2020 (Las Palmas de Gran Canaria,14 octobre 2009) (http://www.gobiernodecanarias.org/accionexterior/rup/index.jsp), 
pages 64-66. 
151  La proximité est toute relative. 
152  Dans un rayon 500 km. 
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(suite) 

CONTRAINTES (HANDICAPS)  POTENTIALITES 

SPÉCIFIQUES SPÉCIFIQUES CARACTÉRISTIQUE
S GÉNÉRALES 

ÉCONOMIQUES SOCIO-CULTURELLES 
GÉNÉRALES 

ÉCONOMIQUES SOCIO-CULTURELLES 

IS
O

LE
M

E
N

T 

DIMENSION • Faiblesse (exiguïté) 
des ressources 

• Segmentation des 
ressources 

• Exiguïté du marché 
• Population réduite 
• Exiguïté de la 

superficie utilisable153 

• Dépendance économique 
vis-à-vis de l'extérieur 

• Marchés de 
consommation 

• Fragmentation quasi 
totale du marché régional 

• Non-satisfaction des 
seuils d'efficacité des 
équipements et des 
services 

• Faible diversification 
économique (Mono-
produit) 

• Absence d’économies 
d'échelle  

• Prédominance de micro-
entreprises 

• Difficulté de mobilisation 
du capital de risque 

• Faible attractivité pour 
l'investissement 

• Faibles niveaux de 
productivité de la main 
d’œuvre 

• Faible niveau 
technologique traditionnel 
et faible capacité 
d'innovation et de 
développement des 
technologies 

 

• Faibles niveaux 
d'instruction de la 
population 

• Manque de travail 
spécialisé 

• Faible mobilité 
socioprofessionnelle  

• Inexistence de masse 
critique 

• Ajustement difficile de 
l’offre et de la 
demande d’emploi 

• Forte pression sur 
l’espace utile (densité 
très élevée) 

 

• Offre de ressources 
naturelles n'existant 
pas en Europe 

• Zones attractives pour 
l'expérimentation de 
nouvelles technologies

• Exploitation de 
segments de marché 

• Exploitation des 
ressources naturelles 
existantes 

• Possibilité d’introduire 
de nouvelles 
technologies de la 
communication et de 
l’information dans la 
gestion et le contrôle 

• Population jeune 

 
 
                                                 
153  Inférieure à la moitié de la superficie totale 



 

 75 

 

 (suite) 

CONTRAINTES (HANDICAPS) POTENTIALITES 

SPÉCIFIQUES SPÉCIFIQUES CARACTÉRISTIQUE
S GÉNÉRALES 

ÉCONOMIQUES SOCIOCULTURELLES 
GÉNÉRALES 

ÉCONOMIQUES SOCIOCULTURELLES 
CONDITIONS 
NATURELLES 

• Eloignement par 
rapport aux modèles 
européens 

• Adversité de la 
structure physique du 
territoire 

• Diversité des 
conditions naturelles 

• Vulnérabilité face aux 
catastrophes 
naturelles 

• Insularité, double 
insularité ou 
enclavement 
territorial154 

• Productivité très faible de 
l’activité agricole 

• Conditions aggravées de 
l’accessibilité interne 

• Conditionnement des 
liaisons 

• Multiplication des 
infrastructures et des 
équipements 

• Surcoût de construction 
et d’équipements  

 

• Mentalité d'isolement 
• Mobilité forcée pour 

l’accès à certains 
services et 
équipements 

• Perte d’actifs   

• Diversité 
environnementale 

• Zones de réserve 
naturelle - faune et 
flore 

• Offre de conditions 
naturelles n'existant 
pas en Europe 

• Attractivité touristique
• Produits agricoles 

subtropicaux  – 
banane, canne à 
sucre, fruits et fleurs 

• Diversité culturelle 

 

                                                 
1 Bien que la Guyane française ne soit pas une région insulaire, elle présente des caractéristiques d’isolement similaires à ces régions 
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Annexe 4. ÉTUDE SUR LES FACTEURS DE CROISSANCE ÉCONOMIQUES DANS 
  LES RUP (Mars 2011)155  

LES SECTEURS TRADITIONNELS ET LES NOUVEAUX SECTEURS ÉMERGENTS 

Au cours des dernières années, les stratégies de développement officielles ont commencé à changer 
pour dépasser les vieux modèles du passé. 

Il ressort des analyses de terrain (entretiens avec les acteurs et étude des documents officiels) que de 
nouveaux champs de développement ont été ouverts, centrés sur le potentiel propre à chaque 
région. A leur stade actuel, qui est un stade initial, ces nouveaux champs ne peuvent compenser les 
déséquilibres structurels, en particulier concernant l’emploi. Cependant, la nouvelle approche, qui se 
concentre sur les points forts des RUP peut être considérée comme la plus efficace pour assurer un 
modèle de croissance moins dépendant et plus performant, pour autant que les RUP réussissent à 
développer ces nouveaux champs de façon concurrentielle. 

Une telle stratégie conduit à un modèle de développement similaire dans toutes les RUP où les 
potentialités sont comparables, ce qui pourrait conduire à des synergies et à des complémentarités 
qui n’apparaissent pas pour le moment de façon concrète. 

L’actuelle phase de transition est fondée sur un mélange de production des anciens et des nouveaux 
secteurs, dans lesquels une agriculture moderne, le tourisme et les services privés accroissent 
progressivement leur compétitivité et accèdent à des marchés régionaux élargis. En outre, les RUP 
visent à développer de nouveaux secteurs dans l’industrie et les services avancés (par exemple : 
services financiers, transfert de technologie, etc.). Dans cette perspective, des investissements 
publics importants ont été réalisés dans la recherche et la connaissance. 

En termes économiques, le concept de potentiel de croissance est lié à des ressources non 
exploitées, ressources humaines et/ou naturelles, sur lesquelles le processus de production d’une 
région peut s’appuyer, en développant de nouvelles technologies et de nouvelles compétences ou 
une nouvelle forme d’organisation des facteurs de production. Cette définition correspond bien à la 
stratégie requise pour exploiter le potentiel des RUP. Le mélange de ressources endogènes, de 
nouvelles technologies et d’organisation des facteurs peut déboucher sur un avantage compétitif 
dans la production d’une série de biens et de services. 

La croissance potentielle des RUP peut résider à la fois dans la restructuration des secteurs 
traditionnels du tourisme, de l’agriculture et de la pêche, et dans des nouvelles spécialisations issues 
de l’application de la RDTI156 dans les secteurs tant anciens que nouveaux. De nouvelles 
compétences, avec des profils de haut niveau, et de la recherche appliquée bien ciblée et orientée 
vers le marché, sont nécessaires pour entretenir le processus. 

Les secteurs traditionnels 

Dans la plupart des RUP, une forte proportion de la main d’œuvre est employée dans l’agriculture, 
maintenant ainsi leur paysage environnemental et culturel unique, et assurant un 
approvisionnement du marché alimentaire local, ainsi que, à un degré variable, des exportations. Du 
fait des problèmes d’accessibilité et de l’isolement,  l’agriculture ne peut pas être négligée si les RUP 
souhaitent diminuer leur dépendance vis-à-vis des importations et préserver leur paysage. La 
production et l’emploi dans l’agriculture sont cependant en déclin et peuvent être renforcés 

                                                 
155 Résumé de la partie de l'étude sur les secteurs à valeurs ajoutées (traditionnels et émergents) et des projets phares. Étude 
préparée par Ismeri Europa, en coopération avec ITD.eu Europe, commanditée par la Commission européenne en 2009 (Contrat 
nº 2009.CE.16.0.AT.101) et livrée en mars 2011. Voir site de la DG "Politique régionale": 
http://ec.europa.eu/regional_policy/sources/docgener/studies/pdf/rup_growth/rup_growth_sum_fr.pdf 
156  Recherche, développement technologique et innovation. 
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seulement par des stratégies de différenciation et de spécialisation des produits. Ceci peut être 
obtenu avec le soutien des investissements actuels en RDTI, en appliquant de nouvelles techniques 
et découvertes pour accroître la variété et la qualité des produits et renforcer l’intégration et la 
compétitivité de la chaîne de l’industrie agro-alimentaire.  

Cette stratégie de développement du potentiel régional liée au contexte climatique et 
environnemental et au savoir-faire local est poursuivie par la plupart des RUP avec des résultats et 
un impact différents sur le revenu régional. Des opportunités spécifiques ont émergé des usages 
alternatifs du sucre de canne, de la production de nouvelles variétés de fruits et légumes, de bétail, 
de l’aquaculture, etc. De tels développements peuvent être améliorés par une recherche plus ciblée 
et plus orientée vers le marché et par des formes de clustering et de mise en réseau destinées à 
mobiliser des acteurs privés qui restent faibles en général. L’équilibre maintenu actuellement entre 
le soutien à la production existante et l’accélération des changements des types de culture doit être 
examiné attentivement par les autorités en charge de la politique agricole et de la pêche. 

Le tourisme a un important potentiel dans la plupart des RUP et c’est un secteur clé pour l’emploi et 
le commerce extérieur dans certaines d’entre elles. Il repose sur un environnement naturel et 
culturel exceptionnel. Le conflit entre le tourisme et la préservation de l’environnement des zones 
côtières et des zones « vertes » doit faire l’objet d’un traitement approprié de la part des régions 
comme condition nécessaire d’un tourisme durable dans le long terme et pour permettre un vrai 
démarrage des produits touristiques alternatifs. Quoique le tourisme soit bien développé dans la 
plupart des cas, les produits sont encore traditionnels et souffrent d’une concurrence extérieure en 
augmentation ; son potentiel est fondé sur une différenciation des produits visant à une meilleure 
adaptation à la segmentation de la demande, par opposition aux produits standards du tourisme de 
masse. Cela devrait accroître la qualité et la rentabilité et devrait permettre à l’offre touristique des 
RUP d’occuper de nouvelles niches. Aujourd’hui, les domaines de spécialisation comme l’éco-
tourisme, le tourisme social, culturel ou de santé sont encore en voie d'exploitation. La 
restructuration de l’offre de services touristiques donne une opportunité d’investir dans de 
nouveaux établissements, plus petits et plus flexibles, pour accueillir les touristes, plus "durables" 
également du point de vue environnemental. A cet égard, une formation professionnelle ad hoc est 
indispensable dans la plupart des RUP pour assurer la différenciation et l’élévation de la qualité des 
produits. 

Les secteurs émergents 

Quantité de nouveaux secteurs ou produits peuvent émerger de l’application de la RDTI au 
développement de la biodiversité qui caractérise l’environnement naturel des RUP, de la forêt aux 
écosystèmes marins. Une liste d’applications est envisagée par les autorités locales dans le domaine 
de la santé, de la médecine naturelle et des cosmétiques, et dans bien d’autres secteurs comme 
l’alimentation, l’énergie ou les matériaux pour l’éco-construction et le bois. 

Plusieurs dimensions de l’économie verte  peuvent être développées pour exploiter l’exceptionnel 
environnement naturel et la biodiversité marine des RUP. Le développement d’avantages compétitifs 
dans le domaine de l’économie verte est la perspective la plus prometteuse en termes 
d’opportunités de croissance et d’emploi ; il est également le plus exigeant en ce qui concerne les 
conditions à remplir, depuis la disponibilité de compétences scientifiques et technologiques jusqu’à 
la présence de RDTI finalisée pour le marché, et l’exploitation locale des innovations par des spin-offs 
issues de la recherche. Ces conditions ne sont pas dans l’ensemble encore réunies et les actuelles 
politiques régionales de RDTI ne parviennent pas à étendre la chaîne de la valeur de la recherche 
pour arriver jusqu’aux applications industrielles, ni à créer une masse critique pour développer des 
produits et services nouveaux. Cette difficulté est toutefois commune à la plupart des régions de 
Convergence de l’UE, en particulier à celles qui ne disposent pas d’une industrie fondée sur la 
connaissance à même de guider le processus. Les politiques de ce type sont encore trop jeunes et 
leurs résultats ne peuvent être obtenus qu’à moyen terme, si les conditions indiquées plus haut sont 
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réunies, et si les obstacles sont surmontés par des initiatives bien calibrées. Les politiques régionales 
doivent concentrer des ressources humaines et matérielles, les orienter davantage vers le marché, et 
non les disperser sur trop de champs potentiels, ce qui empêche l’émergence de la masse critique 
nécessaire. 

Les RUP ont rencontré de graves problèmes pour assurer leur approvisionnement régulier en 
énergies fossiles, et sont pénalisés par des coûts élevés d’approvisionnement, dus aux handicaps 
relatifs à l’accessibilité et à la distribution. Au cours de ces dernières années, le développement des 
énergies renouvelables a été poursuivi et des conditions naturelles et environnementales favorables 
existent pour développer différentes sources des bioénergies à l’éolien, au solaire et au 
photovoltaïque. En outre, il y a dans certaines RUP une expertise croissante en RDTI qui peut être 
mobilisée. L’insularité et la petite taille encouragent un développement important des petites unités, 
qui pourraient viser à satisfaire une part bien plus grande de la demande, du fait du coût élevé des 
sources traditionnelles et de leur faible fiabilité. A l’heure actuelle, un certain nombre d’unités 
expérimentales et l’existence de bonnes pratiques peuvent poser les bases d’un développement plus 
organisé et mieux planifié des énergies renouvelables au niveau régional qui mériteraient d'être 
poursuivies.  

Au stade actuel, les services environnementaux dans le domaine de l’eau et des déchets constituent 
un problème, car ces thèmes n’ont pas reçu de solution satisfaisante dans la plupart des RUP malgré 
les efforts entrepris. Des investissements importants sont nécessaires pour satisfaire les besoins et 
donner l’opportunité de créer des compétences et des équipements locaux susceptibles d’être 
exportés au niveau régional, pour autant que le rapport coût-bénéfice soit favorable. 

Dans la plupart des RUP, les services maritimes et les activités portuaires peuvent être développées 
en relation avec le tourisme de croisière et le tourisme nautique, la maintenance navale et les 
services des transitaires. Pour que ces développements soient financièrement soutenables, il faut 
qu’ils aient un impact positif significatif sur la fourniture des produits et services locaux. La plupart de 
ces développements repose sur la position géostratégique des îles dans la mer des Caraïbes,  dans 
l’Atlantique ou dans l'Océan indien-sud; cependant, ils doivent être appuyés dans la plupart des cas 
par des investissements lourds qui, s’ils ne sont pas accompagnés ou précédés par des études de 
faisabilité et de marché appropriées, risquent d’aboutir à des infrastructures sous-utilisées et 
d’imposer un coût d’opportunité élevé, empêchant ainsi les régions concernées d’investir dans 
d’autres infrastructures peut-être plus utiles. 

Dans le même temps, les services à la personne (de santé, médicaux et sociaux) sont bien développés 
et soutenus par des compétences et de la recherche. Leur potentiel pour le développement des RUP 
est fondamentalement lié à l’opportunité d’exporter ces services et les compétences qui ont été 
développées sur le marché local. Les régions géographiques dans lesquelles les RUP sont situées ont 
en effet des standards bien plus bas concernant ces services, ce qui crée des opportunités. 

La position géopolitique des RUP, et spécialement celle des RUP françaises et des Canaries, autorise 
le développement d’investissements géostratégiques pour exploiter leur proximité de marchés clés 
dans la zone caraïbe et en Amérique latine  en Afrique de l’Ouest et dans l’Océan indien. Ces 
potentialités doivent être développées avec une phase initiale de coopération régionale impliquant 
les acteurs locaux, les entreprises, et l’ensemble des acteurs privés ; dès lors que la coopération 
fournit des opportunités concrètes pour exploiter la fonction de « portail » des RUP (production et 
commerce extérieur), les politiques extérieures doivent prendre de telles opportunités en 
considération. 

En conclusion, le potentiel de ces secteurs et produits, et les conditions de leur développement 
brièvement décrites ci-dessus, permettent une vision positive du futur pourvu que les choix 
politiques qui en résultent soient suivis d’une mise en œuvre cohérente et systématique sur le 
moyen-long terme, avec un bon équilibre entre une amélioration radicale des secteurs traditionnels 
et la création d’un espace de croissance suffisant pour les nouveaux produits et secteurs. 
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Trouver cet équilibre est probablement la partie la plus délicate de la stratégie car la résistance et les 
obstacles au changement se présenteront vraisemblablement et la politique menée doit être à 
même d’assurer que le changement intervienne effectivement et à un rythme suffisamment rapide. 
A cet effet, l’aspiration au changement doit être partagée par les acteurs locaux et par les groupes 
sociaux les plus concernés au moyen de la mise en œuvre de partenariats appropriés. A l’heure 
actuelle, les nouveaux secteurs commencent à émerger de différentes façons dans les économies des 
RUP, mais ils n’ont pas encore atteint une dimension économique significative et ils ne sont pas 
représentés dans une série complète de « projets phares » dans lesquels les acteurs locaux publics et 
privés pourraient investir leurs énergies. 

En bref, il ressort que les RUP ne peuvent être considérées comme un ensemble unique. Les 
handicaps peuvent être traités de façon satisfaisante quand  les approches politiques sont 
appropriées. Minimiser les handicaps n’est donc pas seulement désirable mais aussi possible. 

PROJETS PHARES 

L’étude a identifié des projets phares dont la réalisation contribuerait à une croissance durable. 
Beaucoup de ces projets phares correspondent à la nécessité d’interventions urgentes, 
principalement publiques, pour mettre les infrastructures de base des RUP au niveau de celles de 
l’UE : transports, gestion et traitement des déchets, tourisme, éducation, etc. 

La liste des projets révèle toutefois des caractéristiques et des besoins communs : 

- Soutenir la diversification économique, à travers des activités liées à l’innovation, et la structuration 
des secteurs clés (traditionnels et émergents). 

- La volonté de construire la croissance économique future sur les ressources naturelles et les atouts 
locaux (entre autres, agriculture, mer, biodiversité). 

- La prise en compte des préoccupations environnementales et énergétiques, en particulier de la 
nécessité d’assurer une plus grande autosuffisance énergétique par le développement des énergies 
renouvelables et la promotion de l’efficience énergétique. 

- La reconstruction de la stratégie touristique dans les régions déjà orientées vers le tourisme 
(Canaries, Madère, Guadeloupe, Martinique) et un plus fort accent sur le secteur touristique dans 
les autres RUP (Açores, Guyane, La Réunion), dans un contexte de crise économique qui a un effet 
négatif sur l’attractivité des RUP. 
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Annexe 5. MESURES SPÉCIFIQUES APPLICABLES AUX RUP 

5.1. Politique de cohésion 2007-2013 

Titre La réforme de la politique de cohésion 
Objet La politique de cohésion pour 2007-2013 intègre plusieurs mesures spécifiques au 

bénéfice des RUP: 

– un relèvement des taux d'intervention des fonds structurels (FEDER et FSE) à 85% pour 
l'ensemble des régions (indépendamment de leur classification dans les objectifs de 
convergence ou compétitivité), excepté l'allocation additionnelle de compensation des 
surcoûts dont le taux d'intervention sera plafonné à 50%; 

– une allocation financière additionnelle de compensation des surcoûts liés aux 
handicaps des RUP d’un montant de 35 € / habitant / an (soit un montant total de 979 
M€ pour l'ensemble des régions) qui permet l'intervention du FEDER dans les domaines 
suivants : 

– les dépenses d'investissement de nature à limiter les handicaps des RUP 
dans la limite de 50% de l'enveloppe totale. L'assiette de la dépense éligible 
est constituée par le coût total de l'investissement éligible; 

– les dépenses de fonctionnement des entreprises publiques ou privées visant 
à réduire les surcoûts. L'assiette de la dépense éligible est constituée par le 
surcoût et l'aide doit être proportionnelle au handicap à pallier; 

– les dépenses liées à la mise en œuvre de contrats publics et des obligations 
de service public. L'assiette de la dépense éligible est constituée par le 
surcoût et l'aide doit être proportionnelle au handicap à pallier. 

Références 
documents 

– Perspectives financières adoptées lors du Conseil européen de décembre 2005 

– Décision du Conseil du 06.10.2006 relative aux orientations stratégiques 
communautaires en matière de cohésion (JO L 291 du 21.10.2006) 

– Règlements (CE) n° 1080 à 1084/2006 sur les Fonds structurels (JO L 210 du 31.7.2006) 

– 2006/609/CE Décision de la Commission du 04.08.2006 fixant une répartition indicative 
par État membre des crédits d'engagement au titre de l'objectif coopération 
territoriale européenne pour la période de 2007 à 2013 [notifiée sous le numéro 
C(2006) 3473] 

– 2006/593/CE Décision de la Commission du 04.08.2006 fixant une répartition indicative 
par État membre des crédits d'engagement au titre de l'objectif compétitivité régionale 
et emploi pour la période de 2007 à 2013 [notifiée sous le numéro C(2006) 3472]; 

– 2006/594/CE Décision de la Commission du 04.08.2006 fixant une répartition indicative 
par État membre des crédits d'engagement au titre de l'objectif convergence pour la 
période de 2007 à 2013 [notifiée sous le numéro C(2006) 3474] 

– 2006/595/CE Décision de la Commission du 04.08.2006 établissant la liste des régions 
éligibles à un financement par les Fonds structurels au titre de l’objectif convergence 
pour la période de 2007 à 2013 [notifiée sous le numéro C(2006) 3475] 

– 2006/596/CE Décision de la Commission du 04.08.2006 établissant la liste des régions 
éligibles à un financement par le Fonds de cohésion pour la période de 2007 à 2013 
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[notifiée sous le numéro C(2006) 3479] 

– 2006/597/CE Décision de la Commission du 04.08.2006 établissant la liste des régions 
éligibles à un financement par les Fonds structurels sur une base transitoire et 
spécifique au titre de l’objectif compétitivité régionale et emploi pour la période de 
2007 à 2013 [notifiée sous le numéro C(2006) 3480] 

5.2. Politique agricole commune 

Titre Programmes d’options spécifiques liés à l’éloignement et à l’insularité – (POSEI) 

Objet Dispositifs spécifiques dans le domaine de l’agriculture visant à soutenir la production 
locale ainsi que l’approvisionnement en produits alimentaires pour la consommation 
humaine et animale (produits finis et produits destinés à la transformation).  

Le régime POSEI, crée en 1991, a été réformé pour la deuxième fois en 2006. Cette 
dernière réforme a permis d’assurer une stabilité des ressources allouées au maintien du 
soutien des RUP, de décentraliser autant que possible la prise de décision et de rendre 
plus flexibles les modalités de gestion.  

En 2006, les aides pour les secteurs du sucre et de la banane ont été également intégrées 
dans le régime POSEI suite à la réforme des Organisations Communes de Marchés 
respectives (voir ci-dessous). 

Avec l'intégration de toutes les aides à la production, transformation et commercialisation 
des produits agricoles des régions ultrapériphériques, POSEI représente désormais le 
premier pilier de la politique commune pour l'agriculture (notamment le soutien au 
revenu des producteurs et la stabilisation du marché agricole) en ce qui concerne ces 
régions. 

Le premier rapport de la Commission sur les incidences de la réforme POSEI de 2006 a été 
adopté par la Commission en septembre 2010. Les conclusions de ce rapport sont 
globalement positives: 1) l'objectif primaire de la réforme, qui était de rendre ce dispositif 
plus flexible et plus proche des besoins locaux, a été atteint; 2) ce régime a permis 
d'atteindre également ses objectifs généraux, parmi lesquels la garantie d'un 
approvisionnement en produits essentiels en palliant les surcoûts liés à l'ultra périphérie, 
ainsi que le maintien et le développement de la production agricole locale. 

Au même temps que ce rapport, la Commission a soumis au Parlement européen et au 
Conseil un projet de refonte du règlement qui abrogera et remplacera le règlement (CE) 
du Conseil n° 247/2006, afin de l'aligner aux nouvelles exigences du TFUE en matière 
d'actes délégués et d'exécution ainsi que d'y refléter les propositions législatives du 
rapport sur les incidences de la réforme de 2006 (notamment des simplifications dans la 
gestion du régime par les EM). 

Références 
documents 

– Règlement (CE) du Conseil n° 247/2006 du 30.01.2006 (JO L42 du 14.02.2006) 

– Règlement (CE) de la Commission n° 793/2006 du 12.04.2006 (JO L145 du 31.05.2006) 

– Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil – Premier rapport sur 
les incidences de la réforme du régime POSEI de 2006 – COM(2010)501 du 24.9.2010 

 
Titre La réforme de l’OCM Sucre 
Objet La réforme de l’encadrement communautaire du secteur du sucre a permis de tenir 

compte des spécificités des RUP La réforme consistait notamment en deux règlements du 
Conseil adoptés le 20.02.2006 et entrés en vigueur le 01.07.2006. Un de ces règlement 
(Règlement (CE) n° 318/2006 portant OCM dans le secteur du sucre) a été abrogé et 
remplacé par Règlement (CE) n°  1234/2007 (OCM unique). 
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La réforme prévoyait : 

– l'octroi d’une compensation pour la perte de revenu lié à la baisse du prix de référence 
du sucre (60% du « price drop »). Le niveau de compensation est plus élevé dans les 
DOM du fait que la compensation est calculée sur base du quota qui est sous utilisé; 

– le maintien du soutien financier à l´écoulement de sucre brut vers la métropole (15 
M€); 

– l’ensemble de ces montants a été transféré vers l’enveloppe des POSEI. Ces 
programmes bénéficient de règles distinctes de gestion, dont la possibilité d’exclure les 
mesures de modulation et de découplage des aides, obligatoires pour le reste du 
territoire communautaire; 

– la modification des POSEI autorise la France à accorder une aide nationale, allant 
jusqu’à 60 millions € pour la campagne de commercialisation 2005/2006 et jusqu’à 90 
millions € pour les campagnes de commercialisation 2006/2007 et suivantes; 

– l'exclusion des RUP du Fonds de restructuration: les RUP sont exemptées du paiement 
de la cotisation. 

La réforme reconnaissait également la possibilité pour les RUP de s’approvisionner en 
sucre hors quota (concerne les Canaries, les Açores et Madère). 

Références 
documents 

– Règlement (CE) n°  1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007 portant organisation 
commune des marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui 
concerne certains produits de ce secteur (règlement OCM unique) (JO L 299 du 
16.11.2007) 

– Règlement (CE) n° 319/2006 du 20.02.2006 modifiant le règlement (CE) no 1782/2003 
établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la 
politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des 
agriculteurs (JO L 58 du 28.2.2006) 

– Règlement (CE) n° 247/2006 du Conseil du 30.01.2006 portant mesures spécifiques 
dans le domaine de l'agriculture en faveur des RUP (JO L 42 du 14.2.2006) 

– Règlement (CE) n° 793/2006 de la Commission du 12.04.2006 portant modalités 
d'application du règlement (CE) n° 247-2006 (JO L 145 du 31.5.2006) 

 
Titre La réforme de l’OCM Banane 
Objet – Sur le volet interne: La Commission a présenté le 20.09.2006 sa proposition de 

réforme, accompagnée d’une analyse complète de l’impact sur la filière de production 
communautaire. Les principaux éléments de cette réforme, adoptée par le Conseil le 
19.12.2006, concernant les RUP étaient les suivants : 

– transfert d’un montant annuel de 278,8 millions d’€ vers le règlement (CE) nº 
247/2006 (dit « POSEI agricole ») afin de soutenir la filière dans le cadre des 
programmes de soutien des productions locales des RUP (augmentation de 8,4%, 
soit 22 millions d'€, par rapport au montant d'aide versée aux producteurs de 
bananes pour la période 2000-2002. Cette augmentation représente néanmoins 
47% de la moyenne des aides payées lors de la période 2002-2006); 

– cet instrument semblait le plus adapté pour soutenir la production de bananes 
dans chacune des régions concernées en établissant la flexibilité et la 
décentralisation des mécanismes de soutien. La possibilité d'inclure l'aide au 
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secteur de la banane dans ces programmes de soutien a renforcé la cohérence des 
stratégies d'aide à la production agricole dans ces régions. Pour mémoire, ces 
programmes bénéficient de règles distinctes de gestion, dont la possibilité 
d’exclure les mesures de modulation et de découplage des aides, obligatoires pour 
le reste du territoire communautaire; 

– la Commission était tenue de présenter pour fin 2009 un rapport au Parlement 
européen et au Conseil sur la mise en œuvre des programmes POSEI, y inclus le 
secteur de la banane. Afin de prendre en compte l'impact initial de la mise en 
œuvre des accords multilatéraux pour la réduction du tarif d'importation des 
bananes, paraphé le 15 décembre 2009 à Genève, ce rapport, avec l'accord des 
États membres concernés, a été soumis aux législateurs le 24 septembre 2010 
(voir ci-dessus sous "POSEI"). Concernant le secteur de la banane, ce rapport a 
conclu que l'augmentation du budget pour l'aide banane décidée suite à la 
réforme de 2006 est toujours adéquate à protéger les producteurs dans le nouvel 
environnement commercial. Néanmoins, étant donné l'évolution récente des 
marchés, la Commission suit de près les effets des accords commerciaux 
multilatéraux et, si nécessaire, prendra les mesures qui s'imposent pour les 
atténuer. . 

– Sur le volet externe, l’UE a proposé un « tariff only » applicable au 1.1.2006 à 176 €/t. 

– l’UE a conclu le 15 décembre 2009 à Genève un accord multilatéral octroyant aux 
producteurs de bananes hors ACP, principalement d’Amérique latine, une baisse 
progressive du droit de douanes de 176 €/t à 114 €/t. Les ALE pays Andins accorde au 
Pérou et à la Colombie une baisse supplémentaire sur les droits de douanes bananes à 
75 €/t en 2020, avec le risque que ce tarif soit étendu, à terme, à l’ensemble des pays 
d’Amérique latine producteurs de banane. 

Références 
documents 

Règlement (CE) n° 2013/2006 du Conseil du 19.12.2006 (JO L384 du 29.12.2006) 

 
Titre Fonds européen agricole de développement rural (FEADER) 
Objet Le Conseil a adopté le 20.09.2005 un règlement visant à renforcer la politique de 

développement rural de l'Union et à en simplifier considérablement la mise en œuvre. Le 
traitement spécifique des RUP se caractérise par : 

– Relèvement des taux d’intervention du FEADER à 85% au bénéfice de toutes les RUP, y 
compris celles qui ne relèvent pas de l’objectif convergence ; 

– Relèvement des taux d’intervention publique au bénéfice des RUP pour quelques 
mesures du règlement : 

– modernisation des exploitations agricoles (75% pour les RUP); 

– coûts d’installation de systèmes agro-forestiers et de premier boisement de 
terres agricoles et non agricoles et optimisation de la valeur économique des 
forêts (85% pour les RUP à l’exception des forêts tropicales et subtropicales 
appartenant à l’État); 

– accroissement de la valeur ajoutée de la production agricole et forestière 
(75% pour les RUP). 

– L’aide à l’accroissement de la valeur ajoutée des produits agricoles et forestiers peut 
être payée à son taux maximum pour toutes les entreprises des RUP. 

– Eligibilité des forêts domaniales des RUP. 
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– En ce qui concerne les RUP françaises, la participation financière communautaire 
minimale pour l’axe 2 « Aménagement de l’espace » est de 10% (au lieu de 25% pour 
les autres régions communautaires). 

Références 
documents 

– Règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20.09.2005 concernant le soutien au 
développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural 
(Feader) – JO L 277 du 21.10.2005 

– Règlement (CE) n° 1974/2006 de la Commission du 15.12.2006 portant modalités 
d’application du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil concernant le soutien au 
développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural 
(Feader) – JO L 368 du 23.12.2006 

– Décision du Conseil du 20.02.2006 relative aux orientations stratégiques de la 
Communauté pour le développement rural (période de programmation 2007-2013) (JO 
L 55 du 25.02.2006) 

 
Titre Lignes directrices relatives aux aides d'État dans le secteur agricole et forestier pour 2007-

2013 
Objet Texte relatif aux aides d'État intervenant au titre d'activités liées à la production, la 

transformation et la commercialisation des produits agricoles relevant de l'annexe I du 
traité. Elles s'appliquent à toute mesure d'aide, quelle qu'en soit la forme. La Commission 
examinera au cas par cas les propositions visant à allouer des aides d'État destinées à 
répondre aux besoins des RUP, sur la base des dispositions juridiques applicables à ces 
régions et compte tenu de la compatibilité des mesures concernées avec les programmes 
de développement rural pour les régions en question et de leurs effets sur la concurrence, 
tant dans lesdites régions que dans le reste de la Communauté 

Références 
documents 

JO C 319 du 27.12.2006 

 
Titre Fiche de notification des aides d'État au titre de l'article 107 du TFUE 
Objet Les lignes directrices relatives aux aides d'État dans le secteur agricole et forestier ont 

modifié les règles appliquées par la Commission pour apprécier la compatibilité des 
mesures d’aide d’État avec le marché commun. 
L’information complémentaire, nécessaire à l’appréciation d’une mesure d’aide d’État 
dans les RUP, doit être fournie sur une fiche d’information complémentaire (dont le 
modèle figure en partie III.12 M, page 90). 

Références 
documents 

Règlement (CE) n° 1935/2006 du 20.12.2006 modifiant le règlement (CE) n° 794/2004 
concernant la mise en œuvre du règlement (CE) n° 659/1999 du Conseil portant modalités 
d'application de l'article 93 du traité CE (JO L 407 du 30.12.2006) 

5.3. Politique commune de pêche 

Titre La réforme de la politique commune de pêche 
Objet En 2009, la Commission a lancé un grand débat public sur la gestion de la pêche dans l'UE, 

basée sur le livre vert sur la réforme de la politique commune de la pêche. Ce document 
examine l'état du secteur de la pêche dans l'UE, diagnostique les principaux problèmes et 
suggère des approches pour les remédier. Bien que le Livre Vert ne traitait pas les 
spécificités des RUP, puisqu'il s'agissait d'une analyse d'ensemble, les autorités et les 
parties prenantes des RUP ont contribué substantiellement au débat en soulignant la 
nécessité d'un traitement différentié pour ces régions lors de la conception et la mise en 
œuvre de la nouvelle politique. 
 
La Commission présentera ses propositions sur la réforme de la PCP pendant le deuxième 
semestre de 2011. Un premier paquet de propositions a été présenté le 13 juillet 2011. 

Références Livre vert   sur la réforme de la politique commune de la pêche COM(2009)163 final. 
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documents Contribution des Régions Ultrapériphériques au Livre Vert sur la Réforme de la Politique 
Commune de la Pêche. 
COM(2011) 416 du 13 juillet 2011 — Proposition de règlement du Parlement européen et 
du Conseil sur l'organisation commune des marchés des produits de la pêche et de 
l'aquaculture. 
COM(2011)417 du 13 juillet 2011 — Communication de la Commission au Parlement 
européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions; 
réforme de la politique commune de la pêche. 
COM(2011)418 du 13 juillet 2011 — Rapport de la Commission au Parlement européen, au 
Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions sur 
l'obligation de notification au titre du règlement (CE) n° 2371/2002 du Conseil du 20 
décembre 2002 relatif à la conservation et à l'exploitation durable des ressources 
halieutiques dans le cadre de la politique commune de la pêche. 
COM(2011)424 du 13 juillet 2011 — Communication de la Commission au Parlement 
européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions 
sur la dimension extérieure de la politique commune de la pêche. 
COM(2011)425 du 13 juillet 2011 — Proposition de règlement du Parlement européen et 
du Conseil sur la politique commune de la pêche. 

 
Titre Fonds européen pour la pêche (FEP) 
Objet Le Fonds européen pour la pêche (FEP) apporte, pour la période 2007-2013, un soutien 

communautaire au développement durable du secteur de la pêche, des zones de pêche et 
de la pêche dans les eaux intérieures. 
Le FEP succédera à l'actuel Instrument financier d'orientation de la pêche (IFOP). 
Les RUP bénéficient d’une modulation particulière des taux d’intervention du FEP. Ainsi le 
FEP prévoit, des taux d’intervention majorés qui varient en fonction des mesures 
considérées. En outre, les dispositions spécifiques relatives à la petite pêche côtière 
(entendue comme l'activité pratiquée par des bateaux de 12 mètres de long au plus 
utilisant des engins passifs) sont particulièrement pertinentes pour les RUP. 

Références 
documents 

Règlement (CE) n° 1198/2006 du Conseil (JO L223 du 15.08.2006, p. 1). 

 
Titre La gestion de la flotte de pêche dans les RUP 
Objet Les RUP bénéficiaient d’une dérogation aux mesures d’encadrement de la flotte 

communautaire permettant une évolution de la flotte enregistrée dans les RUP par 
l'entrée de nouvelles capacités, avec ou sans aide publique, dans la limite des niveaux de 
référence spécifiques. Les mesures adoptées autorisaient jusque fin 2006 des aides à la 
modernisation et au renouvellement. 

Références 
documents 

Règlement n° 639/2004 du Conseil du 30.3.2004 (JO L 102 du 07.04.2004) 
Règlement du Conseil n° 1646/2006 du 07.11.2006 modifiant le Règlement n° 639/2004 
(JO L 309 du 09.11.2006). 

 
Titre Le régime de compensation des surcoûts (POSEI « Pêche ») 
Objet Il a pour objet de mettre en place des aides à l’écoulement des produits de la pêche par un 

système de compensation des surcoûts au titre du FEOGA-Garantie. 
Il bénéficie aux régions suivantes : Açores, Madère, Canaries, Guyane, Réunion. . 
La régime a été reconduit par le Conseil le 21 mai 2007, et offre aux RUP davantage de 
flexibilité pour sa mise en œuvre. Ce nouveau dispositif expirera le 31.12.2013. 

Références 
documents 

Règlement n° 2328/2003 du Conseil du 22.12.2003 (JO L 345 du 31.12.2003) 
Règlement n° 791/2007 du Conseil du 21 mai 2007 (JO L 176/1 du 6.7.2007) 

 
Titre Approvisionnement du marché local 
Objet La situation géographique exceptionnelle des Îles Canaries en ce qui concerne les sources 

d'approvisionnement en produits de la pêche essentiels à la consommation interne fait 
peser sur ce secteur des charges supplémentaires. Il peut être remédié à ce handicap 
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naturel, notamment par la suspension temporaire des droits de douane lors de 
l'importation des produits en question de pays tiers, dans le cadre de contingents tarifaires 
communautaires d'un volume approprié. 
Pour éviter de toucher directement le fonctionnement du marché unique, des mesures ont 
été prises pour assurer que les produits de la pêche pour lesquels la suspension est 
demandée sont exclusivement destinés au marché interne des Îles Canaries. 
Le dispositif a expiré le 31.12.2006.  
Les autorités espagnoles compétentes ont soumis un rapport sur le fonctionnement du 
régime et la Commission examinera les effets des mesures adoptées et, sur la base des 
résultats de ce réexamen, soumettra au Conseil toute proposition appropriée pour la 
période au-delà de 2006. 

Références 
documents 

Règlement (CE) n° 704/2002 du Conseil du 25 mars 2002 (JO L 111 du 26.04.2002). 

 
Titre Conseils consultatifs régionaux 
Objet La décision du Conseil du 19 juillet 2004 instituant des Conseils consultatifs régionaux dans 

le cadre de la politique commune de la pêche, modifiée par la Décision du conseil 
2007/409/CE du 15.06.2007, octroie des enveloppes financières permettant aux RUP 
localisées dans l'Océan atlantique de mettre en place et participer dans les forums 
d'expression et de concertation sur les problématiques des pêcheries créées au sein du 
conseil consultatif régional pour les eaux occidentales australes. 

Références 
documents 

Décision du Conseil 2004/585/CE du 19.07.2004 (JO L 256 du 03.08.2004). 
Décision de la Commission 2007/222/EC 

5.4. Politique commerciale commune 

Titre Les accords de partenariat économique (APE) 
Objet La place des RUP dans les APE fait explicitement l’objet de directives de négociation de la 

Commission, qui soulignent la nécessité de tenir compte des « intérêts particuliers » des 
RUP:  
 
- L'APE avec les pays des Caraïbes (le seul qui a une couverture régionale et thématique 
complète) prend en considération les RUP aux articles 25.4 (mesures de sauvegarde), 132 
(coopération en matière d'innovation) et 239 (coopération dans tous les domaines 
couverts par l'Accord ainsi que de faciliter le commerce des biens et services, de 
promouvoir les investissements et d'encourager le transport et les liens de communication 
entre les régions).   
 
De même, les APE "intérimaires" en Afrique dans les régions où se trouvent des RUP 
reprennent les mêmes clauses de sauvegarde et possibilités de coopération dans tous les 
domaines couverts par les accords. 
 
Les Communications de la Commission sur les RUP de 2004, 2007 et 2008 envisagent 
d’utiliser les APE pour mieux intégrer les RUP dans leurs zones géographiques. Pour 
prendre en compte les intérêts spécifiques des RUP dans les négociations en cours, restent 
nécessaires : 

– une identification précise des intérêts de chaque région ultrapériphérique dans le 
cadre des échanges commerciaux régionaux, en tenant compte de la complémentarité 
économique entre les RUP et les pays de l’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP); 

– que les régions et les États membres communiquent à la Commission les secteurs et les 
types d’échanges qu’ils jugent importants pour les RUP; 

– que la Commission évalue ces communications dans le cadre de ses compétences. 

Références 
documents 

– Accord de Cotonou du 23.06.2000 (JO L 317 du 15.12.2000), révisé en 2005 et 2010. 



 

 87

– Conseil « affaires générales » du 17.02.2002 n° 9930/02 

– Textes des accords APE [http://ec.europa.eu/trade/creating-opportunities/bilateral-
relations/regions/africa-caribbean-pacific/] 

 
Titre Les préférences tarifaires généralisées 
Objet Dans le cadre de la politique commerciale commune, le schéma consiste en un régime 

général accordé à tous les pays et territoires bénéficiaires, et deux régimes spéciaux 
prenant en compte les différents besoins de développement de pays en développement se 
trouvant dans des situations semblables. 
Le texte prévoit à l'article 21 que "Si les importations de produits visés par l'annexe I du 
traité perturbent ou menacent de perturber gravement les marchés communautaires, en 
particulier dans une ou plusieurs RUP, ou mécanismes régulateurs desdits marchés, la 
Commission peut, à la demande d'un État membre ou de sa propre initiative, suspendre 
les régimes préférentiels applicables aux produits visés, après consultation du comité de 
gestion chargé de l'organisation commune de marché concernée". 

Références 
documents 

Règlement (CE) n° 732/2008 du Conseil du 22.07.2008 portant application d'un schéma de 
préférences tarifaires généralisées (JO L 211 du 6.08.2008), régime qui sera prorogé 
jusqu'au 1.01.2014 au plus tard. 

5.5. Développement 

Titre 10e FED 
Objet Comme prévu par les perspectives financières 2007-2013, l'article 1, paragraphe 2, de 

l'Accord interne établissant le 10e FED prévoit la mise à disposition au titre du 10e FED d'un 
montant de 22.682 millions € dont 21.966 millions € sont alloués aux États ACP, 286 
millions € aux PTOM et 430 millions € aux dépenses d'appui. 
A la lumière de l'importance accordée par l'article 28 de l’accord de partenariat ACP-CE à 
la coopération régionale entre les États ACP, les PTOM et les RUP, la facilitation de cette 
coopération constitue l'un des éléments novateurs incorporés dans le Règlement du 
Conseil sur la mise en œuvre du 10e FED (COM(2006) 650 final du 27.10.2006). Cette 
facilitation est basée sur la possibilité d'identifier des priorités communes et des 
ressources spécifiques. Par ailleurs, une attention particulière est accordée à la possibilité 
de renforcer la coordination de la sélection des projets d’intérêt commun. 
Plus précisément, il est explicitement mentionné que les programmes indicatifs 
pluriannuels – établis en même temps que les documents de stratégie concernant les pays 
et régions partenaires – peuvent définir des priorités et des ressources spécifiques visant à 
renforcer la coopération avec les RUP (cf. article 4, paragraphe 3, point d, du Règlement). 
Par ailleurs, si des ressources spécifiques y sont consacrées dans un programme indicatif 
pluriannuel et si le projet ou programme concerné est de nature régionale ou 
transfrontalière, la Commission peut décider, dans un souci de cohérence et d'efficacité de 
l'aide communautaire, que des RUP peuvent participer à ces actions financées au titre du 
10e FED. Ces dispositions seront intégrées dans les programmes d'action annuels qui 
devront être établis dans le cadre de la mise en œuvre des programmes indicatifs 
pluriannuels (voir article 10 du Règlement). 
Les programmes indicatifs pluriannuels peuvent également prévoir des modalités pour 
l’identification et la coordination de la sélection des projets d’intérêt commun. Ceci peut 
se concrétiser, par exemple, à travers la mobilisation d’une assistance technique ou à 
travers des comités de suivi des programmes impliquant les différents acteurs concernés. 
Pour être complet, il convient de noter que la Décision 2007/249/CE du Conseil portant 
modification de la Décision d'Association Outre-mer souligne aussi l'importance du 
renforcement de la coopération entre les PTOM, les États ACP et les RUP. Il est souligné 
que le montant alloué aux PTOM pour financer la coopération et l'intégration régionales 
couvre également la coopération avec les RUP et que, à cet égard, une coordination avec 
les autres instruments financiers communautaires est essentielle (voir article 3, 
paragraphe 2, de l'Annexe II A bis de la Décision modifiée). 
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Les éléments décrits ci-dessus devraient permettre d'améliorer l'articulation entre le FED 
et le FEDER, via une programmation "concertée" et la détermination de ressources pour 
appuyer d'éventuelles actions d'intérêt commun, afin d'arriver à un "cofinancement 
parallèle" d'actions de coopération par le FED et le FEDER. Ceci est accompagné, dans la 
pratique, d'un dialogue croissant entre les autorités des ACP/PTOM et des RUP (par 
exemple, entre les Îles Canaries et le Cap Vert ou, dans les Caraïbes, au sein des "Task 
Forces" CE/ACP/PTOM/RUP sous les auspices de Cariforum). Cette approche ne remet pas 
en cause le fait que les stratégies nationales et régionales pour les ACP ou PTOM soient 
élaborées sous la responsabilité primaire des pays ou territoires partenaires. 

Références 
documents 

– Accord interne du 17.07.2006 entre les représentants des gouvernements des États 
membres, réunis au sein du Conseil, relatif au financement des aides de la 
Communauté au titre du cadre financier pluriannuel pour la période 2008-2013 
conformément à l’accord de partenariat ACP-CE et à l’affectation des aides financières 
destinées aux pays et territoires d’outre-mer auxquels s’appliquent les dispositions de 
la quatrième partie du traité CE, JO L 247 du 09.09.2006, p. 32 

– Décision n° 1/2006 du Conseil des Ministres ACP-CE du 02.06.2006 précisant le cadre 
financier pluriannuel pour la période 2008-2013 et modifiant l’accord de partenariat 
ACP-CE révisé 

– Règlement (CE) n°617/2007 du Conseil du 14 mai 2007 relatif à la mis en ouvre du 
10e FED dans le cadre de l'accord de partenariat ACP-CE (JO L 152, 13.06.2001, p.1.  

– Décision 2007/249/CE du Conseil portant modification de la Décision 2001/822/CE du 
Conseil relative à l'association des pays et territoires d'outre-mer à la Communauté 
européenne, JO L 109 du 26.04.2007, p.33. 

 
Titre Communication de la Commission sur un partenariat UE-Caraïbes pour la croissance, la 

stabilité et le développement 

– Objet – Le 2 mars 2006, la Commission a adopté une Communication sur un partenariat UE-
Caraïbes pour la croissance, la stabilité et le développement. La stratégie proposée dans 
cette Communication vise à promouvoir un partenariat fort entre l'UE et les Caraïbes 
en matière de développement, de lutte contre la pauvreté, de démocratie, de droits 
fondamentaux et de paix, sécurité et stabilité. La stratégie a pour objectif un 
partenariat politique fondé sur des valeurs partagées, pour se concentrer sur les 
opportunités économiques et environnementales de la région et pour promouvoir la 
cohésion sociale. 

– Compte tenu de la présence de RUP et notamment de DOM français dans les Caraïbes, 
et des intérêts convergents des différents acteurs dans la région, la stratégie proposée 
porte une attention particulière à la promotion de la coopération entre les pays ACP 
des Caraïbes, les DOM français et les PTOM, dans le cadre d'un processus d’intégration 
plus large. Le champ de cette coopération dépasse celui de la création de synergies 
entre les programmes de développement des ACP et des PTOM financés par le FED et 
ceux des DOM financés par le FEDER (voir ci-dessus), mais vise également une 
coopération et un dialogue politique plus étroits dans des domaines d’intérêt commun, 
tels que le commerce, la recherche, l’immigration, les transports, les TIC, l’éducation, 
les problèmes environnementaux, la prévention des risques, la santé, la justice et la 
sécurité. 

– Références 
documents 

– COM(2006) 86 final du 02 mars 2006 

– SEC(2006)268 
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5.6. Relations extérieures de l’UE 

Titre Instrument financier de la coopération au développement 

– Objet En vue d'éradiquer la pauvreté et de promouvoir la démocratie, la bonne gouvernance, le 
respect des droits de l'homme et de l'état de droit, le Règlement (CE) n° 1905/2006 du 
Parlement européen et du Conseil du 18.12.2006 portant établissement d'un instrument 
de financement de la coopération au développement (ci-après: "le Règlement") prévoit le 
financement par la Communauté: 

− de programmes géographiques visant à soutenir la coopération avec des pays en 
développement qui sont bénéficiaires d'aide du Comité d'aide au 
développement (CAD) de l'Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) et qui ne sont pas financés à travers le Fonds Européen 
pour le Développement (FED); 

− de programmes thématiques dans les pays, territoires et régions 
susmentionnés, mais également dans les pays et régions couverts par le FED, 
c'est-à-dire le groupe de pays ACP signataires de l'accord de partenariat ACP-CE 
(à l'exception de l'Afrique du Sud, financée à travers le Règlement) et les pays et 
territoires d'outremer (PTOM); 

− de programmes d'accompagnement des pays ACP faisant partie du "Protocole 
sucre". 

L'un des objectifs spécifiques de l'instrument de financement de la coopération au 
développement est de renforcer les liens entre la Communauté et les pays et régions 
partenaires. Dans ce contexte, l'article 18, paragraphe 3, du Règlement stipule que la 
Commission peut prévoir une dotation financière spécifique pour renforcer la coopération 
entre les RUP et les pays et régions partenaires voisins, lorsqu'elle définit les dotations 
indicatives multi annuelles au sein de chaque programme géographique. 

Pour autant que cette coopération est catégorisé comme aide publique au développement 
selon les normes du CAD, il est possible de cofinancer les mesures thématiques ou 
géographiques avec, entre autres, les États membres et leurs autorités régionales et 
locales, donc y compris les RUP, et notamment leurs organismes publics et paraétatiques. 
Ce cofinancement peut être parallèle ou conjoint. Dans le cas d'un cofinancement 
parallèle, le projet ou programme est scindé en plusieurs modules clairement identifiables 
qui sont chacun financés par les différents partenaires assurant le cofinancement, de sorte 
que la destination du financement reste toujours identifiable. En revanche, dans le cas 
d'un cofinancement conjoint, le coût total du projet ou programme est réparti entre les 
partenaires assurant le cofinancement et les ressources sont mises en commun, de sorte 
qu'il n'est pas possible d'identifier la source de financement d'une activité spécifique dans 
le cadre du projet ou programme. 

– Références 
documents 

– Règlement (CE) n° 1905/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18.12.2006 (JO 
L 378 du 27.12.2006) 

 
Titre Communication de la Commission sur un partenariat renforcé entre l’UE et l’Amérique 

latine 
Objet Afin d'approfondir les relations de partenariat entre l’UE et l'Amérique latine, la 

Commission propose : 
− d’intensifier et de cibler le dialogue politique; 
− de créer un environnement propice aux échanges et aux investissements; 
− de soutenir les efforts des pays de la région pour contribuer à la stabilité et la 

prospérité; 
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− de mieux coopérer et de mieux se comprendre. 
En tenant compte de ses RUP, l’UE est présente dans cette zone géographique. Ainsi, la 
Guyane jouxte le Brésil alors que la Martinique et la Guadeloupe font partie de l’arc 
caribéen. 
Il importe de tirer profit des échanges de coopération à développer entre tous ces 
territoires. 

Références 
documents 

COM(2005) 636 final 

5.7. Recherche et développement technologique 

Titre Le 7e Programme-cadre de recherche et de développement technologique (PCRDT) 
Objet Programme en application depuis le 1er janvier 2007, subdivisé en quatre programmes 

spécifiques: 
1) le programme "Coopération", qui soutient des projets de recherche selon une approche 
thématique (santé, biotech-alimentation-agriculture, société de l'information, 
nanotechnologies-matériaux, énergie, environnement, transports, recherche socio-
économique, espace et sécurité); 
2) le programme "Idées", pour la recherche de pointe; 
3) le programme "Personnel", pour les actions de mobilité des chercheurs; 
4) le programme "Capacités", avec des actions horizontales de soutien aux infrastructures 
ou aux PME, à l'action internationale, ainsi que la dimension régionale de la recherche. 
Les fonds sont dépensés sous forme de subventions, qui font l’objet d’une forte 
concurrence, et sont accordées sur la base d’appels à propositions et d’une procédure 
d’examen par les pairs basée sur l'excellence. 
 
Eligibilité générale des RUP aux activités subsidiées:  
Même s'il n'y a pas une composante spécifique vers le territoire dans le 7e PC,  il existe une 
activité spécialement réservée aux RUP et régions de convergence : le "Potentiel de 
Recherche", pour amener des centres d'excellence régionaux au niveau européen et 
accroître la participation des RUP à l'espace européen de la recherche. 
Information: 
Les points de contact national (PCN) dont la mission consiste à renseigner les 
soumissionnaires potentiels en matière de financement de la recherche européenne. Les 
PCN, informant sur les différents thèmes du 7e PC, sont établis dans chaque État membre. 
Avec le bout d'approcher l'information concernant le financement des projets de 
recherche aux RUPs et améliorer leurs participation au 7PC,  la DG R&I a participé aux 
séminaires organisées par la DG "Politique régionale"; à la Martinique en 2009 pour les 
régions du caraïbe et aux Azores pour les régions de la Macaronésie en 2010. Un autre 
séminaire est prévu en septembre 2011 à La Réunion. 

Références 
documents 

JO L 391, 400 et 412 du 30.12.2006 
http://cordis.europa.eu/fp7/get-support_en.html 
http://ec.europa.eu/research/enquiries 
http://cordis.europa.eu/fp7/ 

5.8. Concurrence 

Titre Aides d’État à finalité régionale pour la période 2007-2013 
Objet Révision des lignes directrices des aides d’État à finalité régionale pour la période 2007-

2013. 
Les RUP continuent de bénéficier de la possibilité de mettre en place des aides au 
fonctionnement qui ne sont pas dégressives ni limitées dans le temps. 
Pour la première fois, les aides au fonctionnement jusqu'à concurrence de 10% du chiffre 
d'affaires du bénéficiaire peuvent être accordées sans justification particulière (cf. note de 
bas de page n° 74). 
S’agissant des taux d’intensité d’aides à l’investissement autorisés, un bonus de 20 points 
sera accordé aux RUP qui ont un PIB/habitant inférieur à 75% de la moyenne du PIB de 
l’UE, et de 10 points pour les autres RUP. 
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Références 
documents 

JO C 54 du 04.03.2006 p.13 

 
Titre Encadrement des aides d'État à la recherche, au développement et à l'innovation 
Objet La promotion de la recherche-développement-innovation (ci après dénommée «RDI») 

constitue un important objectif d'intérêt commun (cf. article 163 du traité CE) confirmé 
par le Conseil européen de Barcelone de mars 2002. 
Les aides d'État à la RDI seront compatibles si l'aide est susceptible de déboucher sur un 
renforcement des activités de RDI et si la distorsion de concurrence qu'elle induit n'est pas 
jugée contraire à l'intérêt commun. Le but est de garantir que cet objectif soit atteint, et 
notamment de faire en sorte que les États membres puissent mieux cibler leurs aides en 
fonction des défaillances du marché. 
S'agissant des aides aux pôles d'innovation, et eu égard à leurs handicaps particuliers, les 
RUP pourront bénéficier d'une majoration supplémentaire de 20 % si leur PIB par habitant 
tombe au-dessous de 75 % de la moyenne de l'UE-25, et de 10 % dans les autres cas (cf. 
paragraphe 5.8). 

Références 
documents 

JO C 323 du 30.12.2006 

 
Titre Obligations de service public dans le domaine du transport  
Objet La Commission a proposé d’augmenter la durée maximale d'application des obligations de 

service public à 5 ans dans le domaine du transport aérien pour les RUP. Dans le cas du 
transport maritime, elle a suggéré d'augmenter le seuil applicable au trafic passager au 
départ et à destination des «petites îles» de 100.000 à 300.000 passagers pour 
l'application des procédures simplifiées relatives à la conclusion de contrats de service 
public. 

Références 
documents 

COM(2006) 396 final et communication de la Commission relative à l'interprétation par la 
Commission du règlement (CE) n°3577/92 du Conseil (COM (2003) 595) et COM (2006) 
196) 

 
Titre Formulaires standard de notification des aides 
Objet Ce texte établit un modèle-type de formulaire complet de notification obligatoire des aides 

d'État (intégrant des questions spécifiques applicables aux RUP à partir du point 3.9 de 
l'annexe dudit règlement). 

Références 
documents 

Règlement (CE) n° 1627/2006 de la Commission du 24.10.2006 modifiant le règlement (CE) 
no 794/2004 concernant les formulaires standard de notification des aides (JO L 302 du 
01.11.2006) 

5.9. Transport 

Titre Espace européen unique des transports 
Objet La stratégie "Transports 2050" vise à accroître la mobilité et à alimenter la croissance et la 

création d'emplois, en éliminant les principaux obstacles et goulots d'étranglement qui 
existent dans plusieurs domaines décisifs pour les transports, à savoir les infrastructures, 
l'investissement, l'innovation et le marché unique.. Elle constitue la feuille de route pour la 
mise en place d'un secteur des transports compétitif qui permette une plus grande 
mobilité tout en produisant moins d'émissions.  

Il s'agit de créer un espace européen unique plus concurrentiel, doté d'un réseau de 
transport parfaitement intégré, qui repose sur l'interconnexion des différents modes de 
transport et permette une mutation profonde des modèles de transport des passagers et 
du fret. À cet effet, la feuille de route propose 40 initiatives concrètes pour la prochaine 
décennie. 
Dans cette feuille de route, la Commission propose d'étendre à nos voisins immédiats 
notre politique en matière de transport et d'infrastructures et d'ouvrir les marchés de pays 
tiers en ce qui concerne les services de transport. 
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Références 
documents 

COM(2011) 144 final, du 28.3.2011: Livre blanc "Feuille de route pour un espace européen 
unique des transports – Vers un système de transport compétitif et économe en ressources" 

 
Titre Réseaux transeuropéens de transport 
Objet La décision du Parlement Européen et du Conseil établissant les orientations de l'Union 

relatives aux réseaux transeuropéens de transport tend à faciliter la création et le 
développement d'infrastructures qui encouragent l'interconnexion de réseaux nationaux 
afin de relier plus facilement les régions insulaires ou les régions assimilées aux îles, ainsi 
que les régions enclavées, périphériques et ultrapériphériques aux régions centrales de 
l'UE, notamment afin de réduire les coûts de transport élevés dans ces régions . 
La Commission est actuellement en train de réviser la politique du réseau transeuropéen 
de transport (RTE-T). Cette politique vise également à mieux relier le RTE-T aux réseaux 
d'infrastructures des pays voisins. 

Références 
documents 

Décision n° 661/2010/UE du 7 juillet 2010 (JO L 204 du 5.05.2010) 

 
Titre Autoroutes de la mer et Marco Polo II 
Objet Les documents politiques existants en relation aux autoroutes de la mer (Marco Polo, qui 

soutient les services de transport, et TEN-T, qui fournit des fonds pour les infrastructures 
de transport) incluent des références explicites à leur application dans les régions 
ultrapériphériques. L'objectif du programme Marco Polo II est d'accroître l’intermodalité, 
réduire la congestion routière et améliorer les performances environnementales du 
système de transport de marchandises au sein de la Communauté. Pour atteindre cet 
objectif, le programme devrait soutenir des actions dans le domaine du transport de 
marchandises, de la logistique et des autres marchés s’y rapportant, en tenant compte des 
besoins des petites et moyennes entreprises. 
 
Cependant, malgré une série d'initiatives de la Commission pour améliorer la 
sensibilisation dans les régions ultrapériphériques sur ces instruments, aucune activité 
concrète de soutien  n'a été financée dans ces régions jusqu'à présent. La Commission est 
en train de réviser le concept des autoroutes de la mer et le programme Marco Polo dans 
le contexte plus large de la révision en cours de la politique des réseaux transeuropéens. 
Comme stipulé dans le Livre blanc "Feuille de route pour un espace européen unique des 
transports", les autoroutes de la mer vont représenter la dimension maritime du réseau 
TEN-T. Ceci implique une révision importante des autoroutes de la mer, en se concentrant 
sur les intérêts fondamentaux de l'UE. La révision de la politique du TEN-T implique 
également de repenser complètement et de rationaliser les instruments de financement à 
l'appui des infrastructures de transport et de services durables, intégrant aussi Marco Polo. 
Dans ce contexte, il ne peut pas être exclu que ces instruments puissent à nouveau être 
d'un intérêt potentiel pour les RUP. 

Références 
documents 

Règlement (CE) n° 1692/2006 du Parlement européen et du Conseil du 24.10.2006 
établissant le deuxième programme «Marco Polo» pour l’octroi d’un concours financier 
communautaire visant à améliorer les performances environnementales du système de 
transport de marchandises (JOUE nº  L 328 du 24.11.2006). 

 
Titre Cabotage maritime 
Objet Le règlement sur le cabotage maritime a libéralisé le transport maritime domestique tout 

en respectant la nécessité des États membres d'assurer la cohésion territoriale, 
économique et sociale de leurs îles. Notamment, concernant le transport de et vers les 
îles, y compris celles situés dans les régions ultrapériphériques, le règlement laisse aux 
États membres le choix de décider si, et dans quelle mesure, le service public devrait être 
assuré. 

Références 
documents 

Règlement (CEE) n° 3577/92 du Conseil, du 7 décembre 1992, concernant l'application du 
principe de la libre circulation des services aux transports maritimes à l'intérieur des États 
membres (cabotage maritime), JOUE nº L 364 du 12.12.1992, p. 7–10  
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Titre Extension des grands axes transeuropéens de transport aux pays voisins 
Objet La Commission a adopté le une communication qui a pour but de faire en sorte que la 

législation, les normes et les spécifications techniques de nos principaux partenaires 
commerciaux soient compatibles avec celles de l’UE et contribuent ainsi à la réalisation de 
l’agenda de Lisbonne en encourageant le commerce et la croissance durable, ainsi que la 
cohésion sociale. 
Les autoroutes de la mer qui relient les zones maritimes des pays littoraux de l'Océan 
Atlantique intègrent les RUP espagnoles et portugaises. 

Références 
documents 

COM(2007) 32 final 

 

Titre Obligations de service public – services aériens 
Objet La réglementation européenne pour les services aériens permet la mise en place 

d’obligations de service public (OSP), notamment pour des raisons de développement 
économique ou de continuité territoriale. Un État membre peut imposer une obligation de 
service public au titre de services aériens réguliers entre un aéroport situé dans l'Union et 
un aéroport desservant une zone périphérique ou de développement située sur son 
territoire. Cette possibilité est étendue aux États membres de l'AEE (Norvège, Islande, 
Lichtenstein) qui appliquent le règlement sur les services aériens (règlement 1008/2008). 
 
Les accords aériens avec autres pays voisins, sans étendre nécessairement cette possibilité 
d'imposer des OSP, se basent cependant sur le principe de la convergence réglementaire. 
Le rapprochement des législations et des standards aériens, non seulement en matière de 
sécurité et de sûreté, mais aussi en ce qui concerne le social et l'environnement, est la clé 
de voûte qui permet le développement des services aériens sans restrictions territoriales 
et de façon durable. Pour les pays avec une perspective de devenir membres de l'UE, ce 
rapprochement législatif implique, à terme, l'applicabilité du règlement sur les services 
aériens et, donc, des OSP. 

Références 
documents 

Règlement (CE) nº 1008/2008 du Parlement européen et du Conseil du 24 septembre 2008 
établissant des règles communes pour l'exploitation de services aériens dans la 
Communauté (JOUE nº L 293 du 31.10.2008, p. 3–20). 

5.10. Énergie 

Titre Marché unique de l'électricité 
Objet Les textes ont pour objectif d'accorder des dérogations dans le cas des micro-réseaux 

isolés des Açores et de Madère, en ce qui concerne la rénovation, la modernisation et 
l'expansion de la capacité existante. Ces adaptations sont nécessaires compte tenu des 
difficultés rencontrées pour l'exploitation desdits réseaux. 

Références 
documents 

Décision de la Commission du 20.12.2004 concernant la dérogation à certaines 
dispositions de la directive 2003/54/CE du Parlement européen et du Conseil relatives à 
l’archipel des Açores (JO L 389 du 30.12.2004); 
Décision de la Commission du 23 mai 2006 portant dérogation à certaines dispositions de 
la directive 2003/54/CE relatives à l’archipel de Madère (JOUE nº L 142 du 30.05.2006) 

 
Titre Réseaux transeuropéens d'énergie –Programme Trans-European Energy Networks (TEN-E) 
Objet La décision du Parlement Européen et du Conseil établissant les orientations relatives aux 

réseaux transeuropéens d'énergie tend à faciliter le développement et la réduction de 
l'isolement des régions moins favorisées et insulaires de la Communauté, en contribuant 
ainsi au renforcement de la cohésion économique et sociale. Les priorités d'action 
concernent le renforcement des réseaux d'énergie dans les régions insulaires, isolées, 
périphériques et ultrapériphériques, afin de favoriser la diversification des sources 
d'énergie et le recours aux énergies renouvelables, ainsi que, s'il y a lieu, le raccordement 
de ces réseaux. 
Au cours de la période 1995/2009, un seul projet a été financé par TEN-E dans les RUP: il 
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s'agit d'une étude technique et environnementale pour la construction d'une usine de 
GNL en Tenerife (Îles Canaries), qui a reçu une subvention de 800.000 euros (projet 
G109/04, Décision de la Commission C(2005)1077 du 31/03/05) 
(http://ec.europa.eu/energy/infrastructure/tent_e/doc/2009_ten_e_financed_projects_1
995_2009.pdf) 

Références 
documents 

Décision de la Commission C(2008)1360 du 16 avril 2008 établissant le programme de 
travail annuel 2008 en matière de subventions dans le domaine des réseaux 
transeuropéens (RTE) - secteur des infrastructures d'énergie (RTE-E). 
Règlement (CE) nº 680/2007 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2007 
déterminant les règles générales pour l'octroi d'un concours financier communautaire 
dans le domaine des réseaux transeuropéens de transport et d'énergie (JOUE nº L 162 du 
22.6.2007, p. 1–10). 
Décision n°1364/2006/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 septembre 2006 
établissant des orientations relatives aux réseaux transeuropéens d'énergie et abrogeant 
la décision 96/391/CE et la décision n o  1229/2003/CE (JOUE nº L 262 du 22.09.2006). 
Règlement (CE) n° 2236/95 du Conseil du 18 septembre 1995 déterminant les règles 
générales pour l'octroi d'un concours financier communautaire dans le domaine des 
réseaux transeuropéens (JOUE nº L 228 du 23.9.1995, p. 1–7). 

5.11. Environnement 

Titre Communication de la Commission sur "enrayer la réduction de la biodiversité d’ici à 2010 
et au-delà" 

Objet La Commission a présenté une communication sur les engagements pris par le Conseil 
pour enrayer la réduction de la biodiversité dans l’UE et ralentir sensiblement le rythme de 
réduction à l’échelle planétaire d’ici à 2010. 
Le texte précise que des mesures comparables en faveur des habitats et des espèces 
doivent être prises dans les RUP de l'Union européenne non couvertes par les directives 
sur la nature. 

Références 
documents 

COM(2006) 216 final  

Titre Communication de la Commission sur "la biodiversité, notre assurance-vie et notre capital 
naturel - Stratégie de l'UE à l'horizon 2020" 

Objet La Commission a présenté la nouvelle stratégie européenne pour la biodiversité jusqu’en 
2020, visant à enrayer la perte de biodiversité et à accélérer le passage de l'UE à une 
économie verte et efficace dans l'utilisation des ressources. 

Références 
documents 

COM(2011) 244 final  

5.12. La politique maritime 

Titre Livre vert sur la politique maritime 
Objet La Commission a adopté un Livre vert afin de préparer le débat sur le contenu d’une 

politique maritime au sein de l’UE qui traitera de coordonner les efforts des autorités 
nationales dans ce domaine. 
En ce qui concerne les RUP, le document de lancement de la réflexion (SEC(2005)290 « 
Vers une politique maritime de l’Union : une vision européenne des océans et des mers ») 
prévoit : 
Point 4.1: «Si l’on tient compte de ses RUP, l’Union européenne dispose du territoire 
maritime le plus étendu du monde». 
Point 6.3: «Une attention sera également accordée à la dimension maritime ajoutée que 
procurent à l’Union ses RUP». 
Le Livre vert sur une politique maritime pour l'UE (COM(2006)275 final) se réfère quant à 
lui aux RUP de la façon suivante: 
Point 1 "Introduction": "Avec ses régions ultrapériphériques, outre sa présence dans 
l’océan Atlantique, l’Europe est aussi présente dans l’océan Indien et dans la mer des 
Caraïbes. Les enjeux maritimes que présentent ces régions sont nombreux et concernent 
l’Union européenne dans son ensemble" 
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Point 2.2.:"Les régions ultrapériphériques isolées doivent faire face à des problèmes 
particuliers, – conditions naturelles (cyclones ou tremblements de terre) ou immigration 
clandestine – qui exigent des réponses particulières." 
Point 4.3.:" Les régions côtières bénéficient d’un soutien financier au titre de plusieurs 
politiques européennes (...) Il importe également que l’aide octroyée prenne en 
considération la place particulière des régions ultrapériphériques dans les affaires 
maritimes. Elles ont en effet besoin de mettre en place une pêche durable, d’intensifier 
l’exploration de la biodiversité en vue de créer de nouveaux produits, de stimuler un 
tourisme respectueux de l’environnement, d’améliorer les liaisons, notamment en matière 
de télécommunications et d’énergie, et d’élaborer des systèmes d’aménagement de 
l’espace permettant le développement harmonieux de toutes ces activités." 
Les enjeux maritimes des RUP sont multiples et visent essentiellement ceux qui affectent 
l’Union dans son ensemble. Ces régions se démarquent des autres régions européennes 
non seulement par leur positionnement géographique spécifique dans l’Océan Atlantique, 
l’Océan Indien et la mer des Caraïbes, mais aussi par la valeur ajoutée issue d’expériences 
menées par ces régions dans les espaces maritimes qui les entourent. A ce titre, elles 
apportent à l’UE une dimension maritime unique et ouvrent ainsi la possibilité d’explorer 
les potentialités offertes dans plusieurs domaines. 

Références 
documents 

SEC(2005)290 
COM(2006)275 final 

5.13. Société de l'information 

Titre La large bande 
Objet La Communication de la Commission relative au fossé existant en matière de large bande 

encourage les États membres à réviser leur stratégie concernant la pénétration de la large 
bande. Les instruments des politiques de cohésion, de développement rural et de la 
société de l'information devront contribuer à réduire le fossé existant dans certaines 
régions mal desservies, telles que les RUP. Dans ce contexte, le recours aux initiatives 
publiques ou privées, l’introduction des nouvelles technologies de transmission et la mise 
en œuvre d'une politique d'agrégation de la demande plus active, pourraient contribuer à 
augmenter la masse critique qui fait souvent défaut dans ces régions. 

Références 
documents 

COM(2006) 129 
COM (2010) 472 

 
Titre L'itinérance sur les réseaux publics de téléphonie mobile 
Objet Le règlement (CE) 717/2007 sur l'itinérance demande les autorités nationales de contrôle 

de suivre l'évolution des prix de gros et de détail pour la fourniture aux abonnés itinérants 
de services de communications voix et données, y compris les SMS et MMS, y compris 
dans les régions ultrapériphériques visées à l'article 349 du traité sur le fonctionnement de 
l'UE. Le règlement stipule que l'itinérance dans le pays dans les RUP où les licences de 
téléphonie mobile sont distinctes de celles émises à l'égard du reste du territoire national, 
pourrait bénéficier de réductions tarifaires équivalentes à celles pratiquées sur le marché 
communautaire en itinérance. Le règlement sur l'itinérance interdit le traitement tarifaire 
moins favorable pour les clients utilisant les services d'itinérance à l'intérieur du pays par 
rapport aux clients utilisant à l'échelle communautaire des services d'itinérance. 

Références 
documents 

COM(2006) 382 

5.14. Fiscalité et douanes 

Titre « Arbitrio sobre las Importaciones y Entregas de Mercancías en las Islas Canarias” - AIEM 
Objet Il s’agit d’un impôt qui grève les livraisons de biens aux Îles Canaries, effectuées par les 

producteurs de ces biens, ainsi que les "importations" de biens semblables ou similaires (y 
compris ceux provenant d'Espagne continentale ou des autres États membres) 
appartenant à la même catégorie, définie par référence à la nomenclature du tarif 
douanier commun. 
L’AIEM est susceptible de faire l’objet d’exonérations pour les biens produits localement. 
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La mesure a pour objet de compenser les handicaps qui renchérissent le prix de revient 
des produits fabriqués aux Îles Canaries par rapport aux produits "importés" qui ne 
supportent pas ces handicaps. La Commission a proposé le 19 juillet 2011 de prolonger 
cette dérogation, qui expirait le 31 décembre 2011, jusqu'au 31 décembre 2013. 

Références 
documents 

Décision 2002/546/CE du Conseil du 20 juin 2002 relative au régime de l'impôt AIEM 
applicable aux Îles Canaries (JO L 179 du 9.7.2002, p 22). 
COM(2011)443 du 19 juillet 2011 – proposition de décision du Conseil modifiant la durée 
de l'application de la décision 2002/546/CE. 

 
Titre "Octroi de mer" dans les départements français d'Outre-mer (DOM) 
Objet L'octroi de mer est une taxe indirecte applicable dans les départements français d’outre-

mer (DOM). Elle s'applique aux produits qui proviennent de l'extérieur (y compris les 
produits provenant de la France métropolitaine et des autres États membres). Parfois il 
s'applique aussi aux produits fabriqués localement mais le plus souvent à des taux 
inférieurs à ceux appliqués aux produits provenant de l'extérieur. 
Les décisions du Conseil autorisent d'appliquer des exonérations ou des réductions d'octroi 
de mer aux biens produits localement qui sont mentionnés dans ces décisions du Conseil. 
La mesure a pour objet de compenser les handicaps qui renchérissent le prix de revient 
des produits fabriqués dans les DOM par rapport aux produits "importés" qui ne 
supportent pas ces handicaps. La dérogation expire le 1er juillet 2014. 
Une proposition de décision du Conseil visant à adapter les listes de produits pouvant faire 
l'objet d'une taxation différenciée à l'octroi de mer est actuellement examinée par le 
Conseil et le Parlement européen. 

Références 
documents 

Décision du Conseil du 10 février 2004 relative au régime de l'octroi de mer dans les 
départements français d'outre-mer et prorogeant la décision 89/688/CEE (JO L 52 du 
21.2.2004, 64) 
Décision du Conseil 2008/439/CE du 9 juin 2008 modifiant la décision 2004/162/CE relative 
au régime de l’octroi de mer (JO L 155 du 13 juin 2008, p. 17). 
Proposition de décision du Conseil modifiant la décision 2004/162/CE en ce qui concerne 
les produits pouvant bénéficier d'une exonération ou d'une réduction de l'octroi de mer 
(COM(2010) 749 final du 14 décembre 2010). 

 
Titre Accises - Le rhum "traditionnel" (DOM) 
Objet La France est autorisée à appliquer, sur le territoire de la France métropolitaine, pour le 

rhum traditionnel fabriqué dans les départements français d'outre-mer français, un droit 
d'accise réduit qui peut être inférieur au taux minimum d'accise prévu par la directive 
92/84/CE, mais qui ne peut être inférieur de plus de 50% au taux d'accise national normal 
sur l'alcool. Le taux réduit d'accise est limité à un contingent annuel de 108 000 hectolitres 
d'alcool pur. La dérogation expire le 31 décembre 2012. Il est envisagé de proposer la 
prorogation d'un an de cette période afin de la faire coïncider avec la durée d'application 
des lignes directrices relatives aux aides d'État à finalité régionale. 

Références 
documents 

Décision 2007/659/CE du Conseil du 9 octobre 2007 autorisant la France à proroger 
l'application d'un taux d'accise réduit sur le rhum "traditionnel" produit dans ses 
département d'outre-mer. (JO L 270 du 13.10.2007, p. 12) 

Titre Accises – Rhum, liqueurs et eau-de-vie (Açores et Madère) 
Objet Le Portugal est autorisé à appliquer une réduction du taux d'accises dans les régions 

autonomes de Madère, au rhum et aux liqueurs qui y sont produits et consommés, ainsi 
que dans la région autonome des Açores, aux liqueurs et eau-de-vie qui y sont produites et 
consommées. Le taux d'accise réduit autorisé peut être inférieur au taux minimum de 
l'accise sur l'alcool fixé par la directive 92/84/CE mais ne peut être inférieur de plus de 75% 
au taux d'accise national normal sur l'alcool. La dérogation expire le 31 décembre 2013. 

Références 
documents 

Décision du Conseil du 10 novembre 2009 autorisant le Portugal à appliquer une réduction 
du taux d'accise dans la région autonome de Madère, au rhum et aux liqueurs y produits et 
consommés, ainsi que dans la région autonome des Açores, aux liqueurs et eau-de-vie y 
produites et consommées (JO L 297 du 13.11.2009, p. 9)) 

Titre Accises – Bière (Madère) 



 

 97

Objet Le Portugal est autorisé à appliquer un taux d'accise réduit, inférieur au taux national fixé 
conformément à la directive 92/84/CEE, à la bière produite dans la région autonome de 
Madère par des brasseries indépendantes locales dont la production annuelle totale ne 
dépasse pas 300 000 hectolitres. La part de la production annuelle située au-delà de 200 
000 hectolitres ne peut bénéficier du taux réduit que si elle est consommée localement, à 
Madère. 
Le taux réduit d'accise, qui peut être inférieur au taux minimal, ne doit pas être de plus de 
50 % inférieur au taux normal d'accise fixé pour le Portugal. La dérogation s'applique 
jusqu'au 31 décembre 2013. 

Références 
documents 

Décision du Conseil (2008/417/CE) du 3 juin 2008 autorisant le Portugal à appliquer un 
taux réduit d'accise à la bière produite localement dans la région autonome de Madère (JO 
L 147 du 6 juin 2008, p. 61). 

 
Titre Suspension temporaire des droits autonomes du tarif douanier commun lors de 

l'importation d'un certain nombre de produits industriels et portant ouverture et mode de 
gestion de contingents tarifaires communautaires autonomes lors de l'importation de 
certains produits de la pêche aux Îles Canaries 

Objet Ces mesures visent à favoriser notamment le maintien et le développement des activités 
industrielles et commerciales locales, supprimant parallèlement et progressivement les 
suspensions des droits de douanes pour les biens destinés à la consommation finale.  
Pour les importations de certains biens d'équipement et matières premières, pièces et 
composants pour entretien et transformation industriels, utilisés par les entreprises des 
Îles Canaries, la suspension expire le 31 décembre 2011. La Commission a proposé le 18 
mai 2011 de prolonger le régime des suspensions jusqu'au 31 décembre 2021. 
Ces mesures douanières en faveur des produits industriels s’accompagnent d’exonérations 
tarifaires, sur la base de contingents tarifaires, pour les produits de la pêche destinés à la 
consommation locale, et complètent celles octroyées dans le domaine agricole. La 
dérogation pour ces produits de la pêche qui expirait initialement le 31 décembre 2006 a 
été prolongée par le règlement (CE) n° 645/2008 jusqu'au 31 décembre 2013. 

Références 
documents 

Règlement (CE) no 704/2002 du Conseil du 25 mars 2002 portant suspension temporaire 
des droits autonomes du tarif douanier commun lors de l'importation d'un certain nombre 
de produits industriels et portant ouverture et mode de gestion de contingents tarifaires 
communautaires autonomes lors de l'importation de certains produits de la pêche aux Îles 
Canaries (JO L 111 du 26 avril 2002, p.1)
Règlement (CE) no 645/2008 du Conseil du 8 juillet 2008 portant ouverture et mode de 
gestion de contingents tarifaires communautaires autonomes lors de l’importation de 
certains produits de la pêche aux Îles Canaries (JO L 180 du 9 juillet 2008, p.1). 
COM(2011)259 du 18 mai 2011 – proposition de règlement du Conseil portant suspension, 
à titre temporaire, des droits autonomes du tarif douanier commun à l'importation de 
certains produits industriels dans les Îles Canaries. 

 
Titre Suspension temporaire des droits autonomes du tarif douanier commun à l’importation de 

certains produits industriels dans les régions autonomes des Açores et de Madère 
Objet Une suspension intégrale des droits de douane pour un nombre des produits à usage 

agricole, commercial ou industriel, ainsi que pour certaines matières premières importées 
dans les Açores et Madère a été accordée. La dérogation expire le 2 novembre 2020. 

Références 
documents 

Règlement (UE) no 973/2010 du Conseil du 25 octobre 2010 portant suspension, à titre 
temporaire, des droits autonomes du tarif douanier commun à l’importation de certains 
produits industriels dans les régions autonomes des Açores et de Madère (JO L 285 du 30 
octobre 2010, p.4) 

5.15. Liste des décisions approuvant des aides d'État en faveur des RUP 

5.15.1. Aides d'État à finalité régionale et horizontale 
Espagne 

Référence Date d'adoption de la Région Titre de l'aide 
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décision 
N 544/2010 28/06/2011 Îles Canaries Décision prolongeant la durée d'application de la 

décision relative à l'aide d'État N 22/2008. 
N 389/2008 10/03/2009 Iles Canaries Régime de compensation au transport maritime 

et aérien de marchandises non incluses dans 
l'Annexe I du Traité CE de ou vers les Iles 
Canaries 

N 391/2008 02/02/2009 Iles Canaries Régime de compensation au transport maritime 
et aérien de marchandises incluses dans 
l'Annexe I du Traité CE de ou vers les Iles 
Canaries 

N 741/2007 07/05/2008 Iles Canaries Modification du régime de la Zona Especial 
Canaria, ZEC 

N 376/2006 20/12/2006 Iles Canaries Prorogation du régime d'aide d'État "Zone 
spéciale de Canaries (ZEC)"; Aide N 708/98, 
modifiée par les aides N94/2003 et N 563/2006 

N 22/2008 16/04/2008 Iles Canaries AIEM 
N 377/2006 20/12/2006 Iles Canaries Régime économique et fiscale des Canaries (REF) 

France 

Référence 
Date d'adoption de la 

décision 
Région Titre de l'aide 

N 159/2010 05/10/2010 DOM Régime d’aides à caractère social au bénéfice de 
certains résidents des collectivités d'outre-mer 
français 

N325/2008 29/09/2010 Saint Martin Aide fiscal à l'investissement initial à Saint 
Martin 

N 438/2008 07/04/2009 DOM Déductibilité de la TVA sur certains produits 
exonérés 

N 439/2008 19/11/2009 DOM Exonération des cotisations sociales patronales 
N 440/2008 17/04/2009 DOM Aide à la modernisation de l'hôtellerie 
N 441/2008 19/11/2009 DOM Zones Franches d'Activités : exonérations 

partielles des bénéfices, de la taxe 
professionnelle et de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties 

N 463a/2008 04/12/2009 DOM Aides fiscales à l'investissement outre-mer - 
logement social 

N 463b/2008 01/03/2010 DOM Aides fiscales à l'investissement outre-mer 
N 526/2009 24/02/2010 DOM Aide au transport des déchets dangereux 
N 654/2009 06/07/2010 Réunion Aménagement de zones d'activités à la Réunion 
N 199/2007 20/05/2008 DOM Départements d'outre-mer-compensation des 

surcoûts de transport 
N 421/2008 30/10/2008 Guadeloupe Régime d'aides à caractère social instauré au 

bénéfice de certaines catégories de passagers 
des liaisons aériennes reliant la Guadeloupe à la 
France métropolitaine 

N 426/2010 05/01/2011 Réunion Dispositif d'aides à la continuité territoriale de la 
Réunion 

N 522/2006 23/10/2007 DOM Loi de programme pour l’Outre-mer – Aides 
fiscales à l’investissement 

N 524/2006 23/10/2007 DOM Déductibilité de la TVA sur certains produits 
exonérés 

N 529/2006 23/10/2007 DOM Octroi de Mer 
N 530/2006 27/06/2007 DOM Taux d’accise réduit sur le rhum « traditionnel » 

produit dans les départements d’outre-mer 
N 540/2006 23/10/2007 DOM Contrat d’accès à l’emploi (CAE-DOM) 
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N 542/2006 23/10/2006 DOM Dispositif d’exonération des cotisations 
patronales de sécurité sociale dans le secteur 
marchand 

N 560/2006 23/10/2007 DOM Non application des taux majorés de taxe sur les 
salaires dans les DOM et taxation réduite des 
rémunérations versées dans les DOM 

N 627/2006 23/10/2007 DOM Fonds de garantie « Fonds DOM » 
N 627/2006 06/07/2010 DOM Aménagement de zones d'activités à la Réunion 
N 667/2006 23/10/2007 DOM Soutien à l’emploi des jeunes diplômés (SEJD) 
N 668/2008 23/10/2007 DOM Prime à la création d’emploi 
N 758/2006 13/06/2007 DOM Régime de capital risque dans les DOM : Sociétés 

de capital risque et fonds d’investissements 
SA 32069 18/02/2011 Martinique Participation des collectivités de Martinique au 

dispositif d''aide à la continuité territoriale 
N 526/2010 24/02/2010 DOM Aide au transport des déchets dangereux 
N 199/2007 10/04/2007 DOM Compensation des surcoûts de transport 
N 656/2006 04/12/2006 Réunion Liaisons aériennes Réunion – France 

métropolitaine 
N 421/2008 30/10/2008 Guadeloupe Régime d'aides à caractère social instauré au 

bénéfice de certaines catégories de passagers 
des liaisons aériennes reliant la Guadeloupe à la 
France métropolitaine 

N 912/2006 19/03/2007 Guyane Desserte aérienne intérieure à la Guyane 
Portugal 

Référence 
Date d'adoption de la 

décision 
Région Titre de l'aide 

N 320/2008 03/06/2009 Açores Réduction des taux d'accises pour les liqueurs et 
eaux de vie produites aux Açores 

N 503/2007 30/08/2007 Açores Régime d'aide pour le développement des 
Açores (SIDER) 

N 293/2007 10/10/2007 Madère Réduction des taux d'accises pour la bière 
produite et consommée à Madère 

N 320/2008 03/06/2009 Madère Réduction des taux d'accises pour le rhum et les 
liqueurs produites à Madeira 

N 584/2009 15/12/2009 Madère Régime d'aides au fonctionnement pour les 
petites et micro-entreprises à Madère 

N 397/2010 05/10/2010 Madère Modification du régime d'aide N 584/2009 
N 421/2006 27/06/2007 Madère Zone Franche de Madère 
N 408/2010 16/04/2011 Açores Régime d'aide SIRIART 

 

5.15.2. Aides d'État dans le secteur de l'agriculture 
Espagne 

Référence Date de la décision Titre de l'aide 
N 195/2009 05/08/2009 Aides pour pallier aux dommages dans les productions et les 

infrastructures subis par le secteur agricole à la suite de l'incendie 
survenu le 26 avril 2008 sur l'île de La Gomera 

N 391/2008 02/02/2009 Régime de compensation au transport maritime et aérien de 
marchandises incluses dans l'Annexe I du Traité CE de ou vers les Iles 
Canaries 

N 241/2008 02/10/2008 Régime d'aides pour la réhabilitation des terrains agricoles affectés par 
l'incendie survenu en septembre 2006 sur l'Ile d'El Hierro 
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N 684/2007 et N 
610/2007 

19/11/2008 Aides pour pallier les dommages dans les productions et les 
infrastructures subis par le secteur agricole à la suite des incendies de 
2007 (Canaries) 

N 316/2007 01/10/2007 Aides pour compensation des dommages causés par les inondations 
arrivées du 26 au 28 janvier 2007 dans l'Ile de Hierro (Canaries) 

N 213/2006 16/11/2006 Régime d'aide pour pallier les dommages provoqués dans les 
productions agricoles et les infrastructures du secteur agricole par le 
passage de la tempête tropicale "Delta" (Canaries) 

N 167/2006 16/11/2006 Régime d'aide pour pallier les dommages provoqués dans les 
productions agricoles et les infrastructures du secteur agricole par le 
passage de la tempête tropicale "Delta" (Canaries) 

N 161/2005 17/10/2005 Aide pour compenser les pertes causées par les circonstances 
atmosphériques défavorables (la province de Ciudad Real et dans les 
Communautés autonomes (Extremadura et Canaries) 

France 
Référence Date de la décision Titre de l'aide 

N 154/2008 10/02/2009 ODEADOM - Aide aux groupements de producteurs, à l'achat d'animaux 
et à l'achat de plants pérennes 

N 172/2008 19/05/2008 Aide destinée à compenser les pertes des producteurs de bannes de la 
Martinique et de la Guadeloupe à la suite du passage du cyclone Dean  

N 550/a/2006 08/02/2007 Allègement des cotisations et contributions des exploitants agricoles 
non salariés dans les départements d'Outre-mer (DOM) 

N 165/2005 27/04/2006 Aides provisoires aux productions animales des départements d'outre 
mer 

NN 40/2004 06/09/2005 Aides en faveur des groupements de producteurs de bananes 
(Guadeloupe et Martinique) 

5.15.3. Aides d'État dans le domaine de la pêche 
Portugal 

Référence Date de la décision Titre de l'aide 
N 98/2007 
(avant, N 
718/96) 

19/12/2008 Système d'incitations pour soutenir la pêche artisanale et côtière dans la 
Région autonome des Açores 

France 
Référence Date de la décision Titre de l'aide 

N 239/2010 06/04/2011 Aide régionale à l'écoulement des produits de la pêche et de 
l'aquaculture de la Réunion 
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5.15.4. Aides d'État dans le secteur du transport (du 1er janvier 2007 au 31 mai 2011) 
Sec C.H

. 
E.M. Numéro d'affaire Titre/description Décision N° du PV Lettre envoyée à 

l'EM 
Publication - JO et 
WEB 

AIDES A CARACTERE SOCIAL 

  CF FR SA/32069/N/2011 Participation des collectivités de Martinique au 
dispositif d'aide à la continuité territoriale 

18/02/2010  18/02/2011 
2011/017601 

W.L. 04/05/2011 
C/149/2011 

Air OC FR N 426/2010 Dispositif d'aides à la continuité territoriale de La 
Réunion 

21/01/2011  05/01/2011 W.L 28/02/2011 
C/71/2011 

Air AC FR N 421/2008 Régime d'aides à caractère social instauré au 
bénéfice de certaines catégories de passagers des 
liaisons aériennes reliant la Guadeloupe à la France 
métropolitaine 

30/10/2008  2008/28148/ W.L 
06/01/2009 
C/7/2009 

Maritime  FR NN 40/2008 Modification du régime de remboursement aux 
entreprises d'armement 
maritimes des charges sociales patronales relatives 
au chômage et aux 
allocations familiales – Modification du régime 
d'aide N 88/2001 
 

05/12/2008   
C (2008)/7594  

 
 
C/23/2009 

Air  P N 471/2007 Régime d'aide à caractère social aux transports 
aériens de la région autonome de Madeira 

11/12/2007 (2007) 
1812 

C/2007/5979/2 W.L 14/02/2008 
C/46/2008 

Maritime  P N 503/2007 Régime d'aides au développement régional des 
Açores 
 (SIDER) 

16/07/2008  1900/110029/O W.L 27/08/2008 
C/229/2008 
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5.15.5. Obligations de service public dans le domaine du transport aérien 
(liste des toutes les OSP en vigueur) et aides à caractère social 
 

État 
membre 

Aéroport Aéroport Imposition Modification Appel d'offres 
Accès 

au 
marché 

Du au

France 
Guyane 
française 
[Cayenne] 

Grand-Santi 

C83 - 
5/4/05 (via 

Saint-
Laurent-du-

Maroni) 
C154 - 

07/07/09 
(without 

compulsory 
stopover) 

    O     

France 
Guyane 
française 
[Cayenne] 

Maripasoula 
C221 - 

30/7/96 

C213 - 
26/07/00  
21/12/00 

(suspension) 
C254, 

13/9/01  
C83 - 5/4/05

C154 - 
07/07/09 

21/07/96 
29/07/00 
14/09/01  

C11 - 17/1/06 
02/03/06 

(cancelled) 
05/05/06 

(unsuccessful) 

O    

France 
Guyane 
française 
[Cayenne] 

Saint Georges 
de l'Oyapock 

C221 - 
30/07/96, 

p.8 

26/07/00      
21/12/00 

(suspension)   
13/9/01       

05/04/05 

31/07/96          
29/07/00          
14/09/01          

C84 - 06/04/05 

O    

France 
Guyane 
française 
[Cayenne] 

Saül 
C221 - 

30/7/96   

C213 - 
26/07/00  
21/12/00 

(suspension) 
C254, 

13/9/01  
C83 - 5/4/05

C154 - 
07/07/09 

21/7/96 
29/7/00  
14/9/01 

C11 - 17/1/06 
02/03/06 

(cancelled)  
05/05/06 

(unsuccessful) 

O    

France 

Guyane 
française 
[Saint-Laurent-
du-Maroni] 

Grand-Santi 
C154 - 

07/07/09 
    O     

France 

Guadeloupe 
[Pointe-à-Pitre 
(le Raizet)] 

Guadeloupe 
[La Désirade] 
[Saint-Martin 
Espérance] 
[Les Saintes] 
[Marie 
Galante] 
[Saint 
barthélémy] 

C172 - 
22/07/03 

C302 - 
12/12/09 

(abrogation)   

O    
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France 
France 
Metropolitaine  

Guadeloupe 9/08/1997 

C69, 
22/3/2003 

C149, 
21/6/2005 

C245 - 
19/10/2007 

  O    

France 
France 
Metropolitaine  

Guyane 9/08/1997 

C69, 
22/3/2003 

C149, 
21/6/2005 

C245 - 
19/10/2007 

  O    

France 
France 
Metropolitaine  

Martinique 9/08/1997 

C69, 
22/3/2003 

C149, 
21/6/2005 

C245 - 
19/10/2007 

  O    

France 
France 
Metropolitaine  

Reunion 
Island 

9/08/1997 

C69, 
22/3/2003 

C149, 
21/6/2005 

C245 - 
19/10/2007 

  O    

Portugal Funchal 
Ponta 
Delgada 

C200 - 
4/08/95 p.7   

26/8/98       
26/9/01       
23/3/02       
27/4/02       
27/3/03       
12/3/04       
7/10/04       
30/4/05       
1/12/05       
22/4/06       

12/05/07      
C104 - 

25/04/08      
C283 - 

20/10/10 

29/8/1995         
27/08/1998        

C273 - 
28/09/2001, 

p.14              

O    

C200 - 
4/08/95 p.7   

C 267, 
26/08/98, 

p.9            
C280 - 

18/11/06      
C24 - 

02/02/07      

29/8/95           
C25 - 03/02/07     

R        
14-Aug-

2010        
31-De

201
Portugal Funchal Porto / Santo 

C200 - 
4/08/95 p.7   

C249 - 
16/09/10 

C249 - 16/09/10 R        
 01-Jan-

2011 
31-De

201

Portugal Horta Corvo 
16/05/2002   

C111 - 
15/05/09 

30/4/05       
28/2/06       

08/05/07 

30/11/2002        
1/3/2006 

(corrected on 
11/3/2006)        

C111 - 15/05/09 

R 1-Oct-2009 1-Oct-2
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Portugal Horta Flores 
16/5/02      
C111 - 

15/05/09 

30/4/05       
28/2/06       

08/05/07 

30/11/02          
1/3/06 

(corrected on 
11/3/06)          

C111 - 15/05/09 

R 1-Oct-2009 1-Oct-2

Portugal Lisbon Horta 
C200 - 

4/08/95, 
p.3           

26/8/98       
26/9/01       
23/3/02       
27/4/02       
27/3/03      
12/2/04       
7/10/04       
30/4/05       
1/12/05       
22/4/06       

12/05/07     
C104 - 

25/04/08      
C283 - 

20/10/10 

29/8/95           
27/8/98           
C273 -  

28/09/01, p.11 

O    

Portugal Lisbon Pico 07/10/2004 

1/12/05       
22/4/06       

12/05/07      
C104 - 

25/04/08      
C283 - 

20/10/10 

  O    

Portugal Lisbon 
Ponto 
Delgada 

C200 - 
4/08/95, 

p.3           

26/8/98       
26/9/01       
23/3/02       
27/4/02       
27/3/03       
12/2/04       
7/10/04       
30/4/05       
1/12/05       
22/4/06       

12/05/07      
C104 - 

25/04/08      
C283 - 

20/10/10 

29/8/95           
27/08/98          

C273 - 28/09/01, 
p.13 

O    

Portugal Lisbon Santa Maria 
C248 - 

07/10/04 

1/12/05       
22/4/06       

12/05/07      
C104 - 

25/04/08      
C283 - 

20/10/10 

  O    
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Portugal Lisbon Terceira 
C200 - 

4/08/95, 
p.3 

26/08/98      
26/9/01       
23/3/02       
27/4/02       
27/3/03       
12/3/04       
7/10/04       
30/4/05       
1/12/05       
22/4/06       

12/05/07      
C104 - 

25/04/08      
C283 - 

20/10/10 

29/8/95           
27/8/98           
C273 -  

28/09/01, p.10 

O    

Portugal Lisbon 
Vila Real - 
Bragança 

C68 - 
05/03/97 

11/06/99      
24/04/02      
07/02/06      

corrig : 
10/02/06      

C143 - 
10/06/08      

06/03/97          
12/06/99          
25/04/02          

C32 - 08/02/06    
corrig:25/02/06    

25/02/06          
New call: C219 - 

28/08/08          
corrig. C241 - 

20/09/08 

R 12-Jan-2009 11-Jan-

Portugal Oporto 
Ponta 
Delgada 

C200 - 
04/08/95 

26/08/98      
26/09/01      
23/3/02       
27/4/02       
27/3/03       
7/10/04       
12/3/04       
30/4/05       
1/12/05       
22/4/06       

12/05/07      
C104 - 

25/04/08      
C283 - 

20/10/10 

29/8/95           
27/08/98          

C273 - 
28/09/2001, 

p.13 

O    

Portugal Oporto Terceira 
C104 - 

25/04/08 
C283 - 

29/10/10 
  O    

Portugal Ponta Delgada Flores 
16/5/02      
C111 - 

15/05/09 

30/4/05       
28/2/06       
11/3/06       

08/05/07 

30/11/02          
1/3/06 (corr 
11/03/06)         

C111 - 15/05/09 

R 1-Oct-2009 1-Oct-2

Portugal Ponta Delgada Horta 
16/5/02      
C111 - 

15/05/09 

30/4/05       
28/2/06       
11/3/06       

08/05/07 

30/11/02          
1/3/06 (corr 
11/03/06)         

C111 - 15/05/09 

R 1-Oct-2009 1-Oct-2
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Portugal Ponta Delgada Pico 
16/5/02      
C111 - 

15/05/09 

30/4/05       
28/2/06       

08/05/07 

30/11/02          
1/3/06 

(corrected 
11/3/06)          

C111 - 15/05/09 

R 1-Oct-2009 1-Oct-2

Portugal Ponta Delgada Santa Maria 
16/5/02      
C111 - 

15/05/09 

30/4/05       
28/2/06       
11/3/06       

08/05/07 

30/11/02          
1/3/06 (corr 
11/03/06)         

C111 - 15/05/09 

R 1-Oct-2009 1-Oct-2

Portugal Ponta Delgada Sao Jorge 
16/5/02      
C111 - 

15/05/09 

30/4/05       
28/02/06      
11/3/06       

08/05/07 

30/11/02          
1/3/06 (corr 
11/03/06)         

C111 - 15/05/09 

R 1-Oct-2009 1-Oct-2

Portugal Ponta Delgada Terceira 
16/5/02      
C111 - 

15/05/09 

30/4/05       
28/02/06      
11/3/06       

08/05/2007 

30/11/02          
1/3/06 (corr 
11/03/06)         

C111 - 15/05/09 

R 1-Oct-2009 1-Oct-2

Portugal Terceira Corvo 
16/5/02      
C111 - 

15/05/09 

30/4/05       
28/02/06      
08/05/07 

30/11/02          
1/3/06(corrected 

11/3/06)          
C111 - 15/05/09 

R 1-Oct-2009 1-Oct-2

Portugal Terceira Flores 
16/5/02      
C111 - 

15/05/09 

30/4/05       
28/02/06      
11/3/06       

08/05/07 

30/11/02          
1/3/06 (corr 
11/03/06)         

C111 - 15/05/09 

R 1-Oct-2009 1-Oct-2

Portugal Terceira Graciosa 
16/5/02      
C111 - 

15/05/09 

30/4/05       
28/2/06       

08/05/07 

30/11/02          
1/3/06(corrected 

11/3/06)          
C111 - 15/05/09 

R 1-Oct-2009 1-Oct-2

Portugal Terceira Horta 
16/5/02      
C111 - 

15/05/09 

30/4/05       
28/02/06      
11/3/06       

08/05/07 

30/11/02          
1/3/06 (corr 
11/03/06)         
C111 du 

15/05/2009 

R 1-Oct-2009 1-Oct-2

Portugal Terceira Pico 
16/5/02      
C111 - 

15/05/09 

30/4/05       
28/02/06      
11/3/06       

08/05/07 

30/11/02          
1/3/06 (corr 
11/03/06)         
C111 du 

15/05/2009 

R 1-Oct-2009 1-Oct-2

Portugal Terceira Sao Jorge 
16/5/02      
C111 - 

15/05/09 

30/4/05       
28/2/06       

08/05/07 

30/11/02          
1/3/06(corrected 

11/3/06)          
C111 - 15/05/09 

R 1-Oct-2009 1-Oct-2

Espagne Gran Canaria El Hierro 

C267 - 
26/08/98, 

p.13;         
C31 - 

7/02/09, 
p14 

18/10/02      
C255 - 

21/10/06      
C321 - 

29/12/06      
C47 - 

01/03/07      
C52 - 

26/02/08      
C31 -

07/02/09  

  O    
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Espagne Gran Canaria Fuerteventura 

C267 - 
26/08/98, 

p.13;         
C31 - 

7/02/09, 
p14 

18/10/02      
C255 - 

21/10/06      
C321 - 

29/12/06      
C47 - 

01/03/07      
C52 - 

26/02/08      
C31 - 

07/02/09  

  O    

Espagne Gran Canaria La Gomera 

C267, 
26/08/98, 

p.13;         
C31, 

7.02.09, 
p14 

18/10/02      
C255 - 

21/10/06      
C321 - 

29/12/06      
C47 - 

01/03/07      
C52 - 

26/02/08      
C31 - 

07/02/09  

  O    

Espagne Gran Canaria Lanzarote 

C267 - 
26/08/98, 

p.13;         
C31 - 

7/02/09, 
p14 

18/10/02      
C255 - 

21/10/06      
C321 - 

29/12/06      
C47 - 

01/03/07      
C52 - 

26/02/08      
C31 - 

07/02/09  

  O    

Espagne Gran Canaria 
Santa Cruz de 
la Palma 

C267 - 
26/08/98, 

p.13;         
C31 - 

7/02/09, 
p14 

18/10/02      
C255 - 

21/10/06      
C321 - 

29/12/06      
C47 - 

01/03/07      
C52 - 

26/02/08      
C31 - 

07/02/09  

  O    

Espagne  Gran Canaria Tenerife Nord 

C267 - 
26/08/98, 

p.13;         
C31 - 

7/02/09, 
p14 

18/10/02      
C255 - 

21/10/06      
C321 - 

29/12/06      
C47 - 

01/03/07      
C52 - 

26/02/08      
C31 - 

07/02/09  

  O    
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Espagne Gran Canaria Tenerife Sud 

C267 - 
26/08/98, 

p.13;         
C31 - 

7/02/09, 
p14 

18/10/02      
C255 - 

21/10/06      
C321 - 

29/12/06      
C47 - 

01/03/07      
C52 - 

26/02/08      
C31 - 

07/02/09  

  O    

Espagne 
Santa Cruz de 
la Palma 

Lanzarote 

C267 - 
26/08/98, 

p.13;         
C31 - 

7/02/09, 
p14 

18/10/02      
C255 - 

21/10/06      
C321 - 

29/12/06      
C47 - 

01/03/07      
C52 - 

26/02/08 

  O    

Espagne Tenerife Nord El Hierro 

C267 - 
26/08/98, 

p.13;         
C31 - 

7/02/09, 
p14 

18/10/02      
C255 - 

21/10/06      
C321 - 

29/12/06      
C47 - 

01/03/07      
C52 - 

26/02/08 

  O    

Espagne Tenerife Nord Fuerteventura 

C267 - 
26/08/98, 

p.13;         
C31 - 

7/02/09, 
p14 

18/10/02      
C255 - 

21/10/06      
C321 - 

29/12/06      
C47 - 

01/03/07      
C52 - 

26/02/08 

  O    

Espagne Tenerife Nord La Gomera 

C267 - 
26/08/98, 

p.13;         
C31 - 

7/02/09, 
p14 

18/10/02      
C255 - 

21/10/06      
C321 - 

29/12/06      
C47 - 

01/03/07      
C52 - 

26/02/08 

  O    

Espagne Tenerife Nord Lanzarote 

C267 - 
26/08/98, 

p.13;         
C31 - 

7/02/09, 
p14 

18/10/02      
C255 - 

21/10/06      
C321 - 

29/12/06      
C47 - 

01/03/07      
C52 - 

26/02/08 

  O    
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Espagne Tenerife Nord 
Santa Cruz de 
la Palma 

C267 - 
26/08/98, 

p.13;         
C31 - 

7/02/09, 
p14 

18/10/02      
C255 - 

21/10/06      
C321 - 

29/12/06      
C47 - 

01/03/07      
C52 - 

26/02/08 

  O    
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5.16.  Prêts et interventions de la BEI dans les RUP 
Prêts signés par la BEI (prêts globaux exclus) du 01/01/2007 au 31/12/2010 dans les RUP (inclus prêts multirégionaux en partie classés dans ces régions) 

Année 
signature 

Nom contrat Secteur Pays Région Date de 
signature 

Description du projet Evolution Partie 
signée 
dédiée 

pour les 
Canaries. 

(M€) 
Espagne 

2008 ENDESA ELECTRICITY 
DISTRIBUTION IV -A 

ELECTRICITE ET GAZ  ESPAGNE CANARIAS 04/11/2008 Renforcement et 
extension des réseaux de 
distribution d'électricité 
en Espagne, partialement 
dans régions de 
convergence, pendant le 
période 2008-2009. 

REMBOURSÉ 24,00 

2008 AENA VI - ATC - D TRANSPORTS AERIENS 
 

ESPAGNE CANARIAS 25/09/2008 Rénovation, mise à 
niveau technique et 
extension du système de 
contrôle du trafic aérien. 

VERSE 6,5 

2009 PUERTO DE LAS PALMAS 
EXTENSION 

TRANSPORTS AERIENS ESPAGNE CANARIAS 06/10/2009 Agrandissement, vers le 
large, du port de Las 
Palmas, dans les Îles 
Canaries, en construisant 
notamment un nouveau 
brise-lames et des 
terminaux 
supplémentaires 

SIGNE 50,0 

2009 CANARY AIRPORTS 
INFRASTRUCTURE 

TRANSPORTS AERIENS 
 

ESPAGNE CANARIAS 04/12/2009 Agrandissement des 
aéroports de Tenerife et 
de Fuerteventura, dans 
les Îles Canaries. 

VERSE 80,0 
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Année 
signature 

Nom contrat Secteur Pays Région Date de 
signature 

Description du projet Evolution Partie 
signée 
dédiée 

pour les 
Canaries. 

(M€) 
2010 RED ELECTRICA DE 

ESPANA VI (TEN) TR A 
ELECTRICITE ET GAZ ESPAGNE CANARIAS 28/10/2010 Renforcement et 

extension des réseaux de 
distribution d'électricité 
en Espagne, ainsi que les 
connexions 
internationales. 
 

VERSE 18,20 

2010 RED ELECTRICA DE 
ESPANA VI (TEN) B 

ELECTRICITE ET GAZ ESPAGNE CANARIAS 17/12/2010 Renforcement et 
extension des réseaux de 
distribution d'électricité 
en Espagne, ainsi que les 
connexions 
internationales. 

SIGNE  13,65 

Total               192,35 
France  

2007 MARTINIQUE CENTRE 
HOSPITALIER C 

EDUCATION, SANTE France Martinique 06/11/2007 Modernisation du Centre 
hospitalier universitaire 
de Fort-de-France 
(Martinique) 

VERSE 15 

2009 REGION REUNION-ROUTE 
DES TAMARINS-CASA 

TRANSPORTS France Réunion 18/05/2009 Construction d'une 
nouvelle voie express 
(Route des Tamarins) sur 
la face ouest de l'île de la 
Réunion 

VERSE 75 

2009 EDF ELECTRICITE DOM ENERGIE France Guadeloupe 23/12/2009 Modernisation et 
extension des 
installations de 
production d'électricité 
dans trois départements 
d'outre-mer (Réunion, 

SIGNE 175 
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Année 
signature 

Nom contrat Secteur Pays Région Date de 
signature 

Description du projet Evolution Partie 
signée 
dédiée 

pour les 
Canaries. 

(M€) 
Guadeloupe et 
Martinique) 

2009 EDF ELECTRICITE DOM ENERGIE France Martinique  23/12/2009 Modernisation et 
extension des 
installations de 
production d'électricité 
dans trois départements 
d'outre-mer (Réunion, 
Guadeloupe et 
Martinique) 

SIGNE 150 

2009 EDF ELECTRICITE DOM ENERGIE France Réunion Réunion 23/12/2009 Modernisation et 
extension des 
installations de 
production d'électricité 
dans trois départements 
d'outre-mer (Réunion, 
Guadeloupe et 
Martinique) 

SIGNE 175 

2010 SECHILIENNE-SIDEC 
ENERGIE REN - BPCE 

ENERGIE France Guyane 08/11/2010 Financement du 
développement d'un parc 
de production d'énergie 
photovoltaïques dans les 
DOM et dans le sud de la 
France 

SIGNE 8.50 

2010 SECHILIENNE-SIDEC 
ENERGIE REN - BPCE 

ENERGIE France Martinique 08/11/2010 Financement du 
développement d'un parc 
de production d'énergie 
photovoltaïques dans les 
DOM et dans le sud de la 
France 

SIGNE 14.50 
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Année 
signature 

Nom contrat Secteur Pays Région Date de 
signature 

Description du projet Evolution Partie 
signée 
dédiée 

pour les 
Canaries. 

(M€) 
2010 SECHILIENNE-SIDEC 

ENERGIE REN - BPCE 
ENERGIE France Réunion 08/11/2010 Financement du 

développement d'un parc 
de production d'énergie 
photovoltaïques dans les 
DOM et dans le sud de la 
France 

SIGNE 4.50 

        617.50 
 

 
Portugal 

2007 SCUT ACORES (PPP) 
TRANCHE CGD 

Routes & autoroutes PORTUGAL AZORES 17/12/2007 Construction et 
modernisation d'un 
réseau routier de 93Km 

VERSÉ 60,0 

2009 SCUT ACORES (PPP) 
TRANCHE BST 

Routes & autoroutes PORTUGAL AZORES 20/05/2009 Construction et 
modernisation d'un 
réseau routier de 93Km 

VERSÉ 60,0 

2009 SCUT ACORES (PPP) 
TRANCHE BBVA 

Routes & autoroutes PORTUGAL AZORES 23/11/2009 Construction et 
modernisation d'un 
réseau routier de 93Km 

VERSÉ 60,0 

2007 PORTOS DA MADEIRA B Transport maritime PORTUGAL MADEIRA 19/01/2007 Modernisation des 
infrastructures 
portuaires à Funchal, 
Caniçal et Porto Novo 
sur l'île de Madère 

VERSÉ 10,0 

2007 EDA POWER VII A Production d'électricité, 
transmission et 
distribution 

PORTUGAL AZORES 22/11/2007 Programme 
d'investissement des 
actifs de production, 
distribution et 
transmission de 
puissance. 

VERSÉ 46,0 
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2009 EDA POWER VII B Production d'électricité, 
transmission et 
distribution 

PORTUGAL AZORES 17/12/2009 Programme 
d'investissement des 
actifs de production, 
distribution et 
transmission de 
puissance. 

VERSÉ 
SIGNÉ 

15,0 
12,0 

2009 ANA AIRPORT EXTENSION Transport et stockage PORTUGAL AZORES 23/07/2009 Acquisition de quatre 
nouveaux avions. 

VERSÉ 14.4 
(20%) 

2010 SATA FLEET DEVELOPMENT Transport et stockage PORTUGAL AZORES 05/01/2010 Acquisition de quatre 
nouveaux avions. 

VERSÉ 37,0 

2010 RECONSTRUCAO MADEIRA 
FRAMEWORK LOAN A 

Production d'électricité, 
transmission et 
distribution 

PORTUGAL MADEIRA 19/11/2010 Reconstruction des 
infrastructures 
essentielles dans l'île de 
Madère. 

VERSÉ 2,5 

2010 RECONSTRUCAO MADEIRA 
FRAMEWORK LOAN A 

Traitement d'eau, 
déchets, gestion et 
activités 
d'assainissement 

PORTUGAL MADEIRA 19/11/2010 Reconstruction des 
infrastructures 
essentielles dans l'île de 
Madère. 

VERSÉ 27,5 

2010 RECONSTRUCAO MADEIRA 
FRAMEWORK LOAN A 

Construction PORTUGAL MADEIRA 19/11/2010 Reconstruction des 
infrastructures 
essentielles dans l'île de 
Madère. 

VERSÉ 10,6 

2010 RECONSTRUCAO MADEIRA 
FRAMEWORK LOAN A 

Transport et stockage PORTUGAL MADEIRA 19/11/2010 Reconstruction des 
infrastructures 
essentielles dans l'île de 
Madère. 

VERSÉ 21,9 
 
 

2008 ELECTRICIDADE DA 
MADEIRA B 

Production d'électricité PORTUGAL MADEIRA 24/10/2008 Multi-schéma projet de 
modernisation de 
l'infrastructure de la 
production d'électricité, 
transport et 
distribution. 

VERSÉ 8,0 

2008 ELECTRICIDADE DA 
MADEIRA B 

Production d'électricité, 
transmission et 
distribution 

PORTUGAL MADEIRA 24/10/2008 Multi-schéma projet de 
modernisation de 
l'infrastructure de la 

VERSÉ 17,0 
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production d'électricité, 
transport et 
distribution. 

2010 ELECTRICIDADE DA 
MADEIRA II 

Production d'électricité, 
transmission et 
distribution 

PORTUGAL MADEIRA 28/05/2010 Multi-schéma projet de 
modernisation de 
l'infrastructure de la 
production d'électricité, 
transport et 
distribution. 

VERSÉ 75,0 

TOTAL        476.90 
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Annexe 6. LISTE DES ENTRETIENS RÉALISÉS 

I. Institutions européennes 

Parlement européen 

M. Luis Paulo ALVES (S&D), Açores. 

M. Elie HOARAU (Groupe confédéral de la Gauche unitaire européenne), La Réunion. 

M. Juan Fernando LOPEZ AGUILAR (S&D), Canaries. 

M. Gabriel MATO ADROVER (PPE-DC), Canaries. 

Mme Maria do Céu PATRAO NEVES (PPE-DC), Açores. 

M. Maurice PONGA (PPE-DC), Nouvelle-Calédonie. 

M. Nuno Alexandre TEIXEIRA (PPE-DC), Madère. 

M. Patrice TIROLIEN (S&D), Guadeloupe. 

Commission européenne 

M. Michel BARNIER, Commissaire en charge du Marché unique et des services. 

M. Johannes HAHN, Commissaire en charge de la Politique régionale. 

Mr. Dirk AHNER, Directeur général, Direction Générale Politique régionale. 

Mme Catherine DAY, Secrétaire générale. 

M. Jean-Luc DEMARTY, Directeur général, Direction Générale Commerce. 

M. Walter DEFAA, Directeur général, Direction Générale Fiscalité et union douanière. 

Mme Lowri EVANS, Directeur général, Direction Générale Affaires maritimes et pêche. 

M. Jonathan FAULL, Directeur général, Direction Générale Marché unique et services. 

M. Fokion FOTIADIS, Directeur général, Direction Générale Développement et Coopération 
EuropeAid. 

M. Alexander ITALIANER, Directeur général, Direction Générale Concurrence. 

M. José Manuel SILVA RODRÍGUEZ, Directeur général, Direction Générale Agriculture et 
développement rural. 

II. États membres de l'Union européenne157 

Espagne 

Mme Elsa CASAS CABELLO, Ministre régionale pour l’action extérieure du Gouvernement des Îles 
Canaries. 

M. Antonio CASTRO CORDOBEZ, Président du Parlement des Îles Canaries. 

                                                 
157 N.B.: Sont uniquement mentionnés les noms des représentants des administrations nationales et des universités. 
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M. Eduardo DOMÉNECH MARTÍNEZ, Recteur de l'Université de La Laguna. 

M. Diego LÓPEZ GARRIDO, Secrétaire d'État pour l'Union européenne. 

M. Fernando REDONDO RODRÍGUEZ., Président du Conseil économique et social des Îles Canaries. 

M. José REGIDOR GARCÍA, Recteur de l'Université de Las Palmas de Gran Canaria. 

M. Paulino RIVERO BAUTE, Président du Gouvernement des Îles Canaries. 

France 

M. Rodolphe ALEXANDRE, Président du Conseil régional de la Guyane. 

M. Patrice CLET, vice-président du Conseil général de la Guyane. 

M. Michel CRISPIN, Président du Conseil Economique et Social de la Martinique. 

M. Mostafa FOURAR, Recteur de l'Académie de La Réunion. 

M. Frantz GUMBS, Président de la Collectivité d'Outre Mer de Saint-Martin. 

M. Jean-Marie HUBERT, deuxième vice-président du Conseil général de la Guadeloupe. 

M. Serge LETCHIMY, Président du Conseil régional de la Martinique. 

M. Victorin LUREL, Président du Conseil régional de la Guadeloupe et membre de l'Assemblée 
nationale française. 

M. Daniel MANGAL, vice-président du Conseil général de la Guyane. 

Mme Josette MANIN, Présidente du Conseil général de la Martinique. 

M. Jean-Raymond MONDON, Président du Conseil économique et social environnemental régional 
de La Réunion. 

Mme Marie-Luce PENCHARD, Ministre auprès du ministre de l’intérieur, chargée de l’outre-mer. 

M. Didier ROBERT, Président du Conseil régional de La Réunion. 

M. Roland ROBERT, Premier vice-président du Conseil général de La Réunion. 

M. Mohamed ROCHDI, Président de l’Université de La Réunion. 

M Pascal SAFFACHE, Président de l'Université des Antilles Guyane (UAG). 

M André SIGANOS, Recteur de l'Académie de la Martinique. 

Portugal 

M. Sérgio ÁVILA, vice-président du Gouvernement régional des Açores. 

M. André BRADFORD, secrétaire régional de la présidence du Gouvernement régional des Açores. 

M. Manuel CASTANHEIRA DA COSTA, recteur de l'Université de Madère. 

M. João CUNHA E SILVA, vice-président du Gouvernement régional de Madère. 

M. José Miguel JARDIM D’OLIVAL DE MENDONÇA, président de l'assemblée législative régional de 
Madère. 

M. Alberto JOÃO JARDIM, président du Gouvernement régional de Madère. 

M. Rodrigo OLIVEIRA, sous-secrétaire régional pour les affaires européennes et la coopération 
extérieure du Gouvernement régional des Açores. 
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José-Luís VASCONCELOS BRANDÃO DA LUZ, vice-recteur de l'Université des Azores. 
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Annexe 7. LISTE DES DOCUMENTS CONSULTÉS 

A) DOCUMENTS DE LA COMMISSION 

 Communication de la Commission COM(2004)343 du 26 mai 2004: Un partenariat renforcé 
pour les régions ultrapériphériques. 

 Communication de la Commission COM(2007)507 du 12 septembre 2007: Stratégie pour les 
régions ultrapériphériques: bilan et perspectives. 

 Document de travail des services de la Commission SEC(2007)1112 du 12 septembre 2007, 
annexé à la Communication de la Commission "Evolution et bilan de la stratégie pour les 
régions ultrapériphériques" (SEC(2007)112, du 12 septembre 2007).Evolution et bilan de la 
stratégie pour les régions ultrapériphériques. 

 Communication de la Commission COM(2008)642 du 17 octobre 2008: Les Régions 
ultrapériphériques: un atout pour l'Europe. 

 Communication de la Commission COM(2009)163 du 22 avril 2009: Livre vert sur la Réforme 
de la politique commune de la pêche. 

 Communication de la Commission COM(2009)623 du 6 novembre 2009 au Parlement 
européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions: 
Éléments d’un nouveau partenariat entre l’Union européenne (UE) et les pays et territoires 
d’outre-mer (PTOM) 

 Communication de la Commission COM(2010)2020 du 3 mars 2010: Europe 2020 - Une 
stratégie pour une croissance intelligente, durable et inclusive. 

 Communication de la Commission COM(2010)352final du 30 juin 2010 au Parlement 
européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions: 
"L'Europe, première destination touristique au monde - un nouveau cadre politique pour le 
tourisme européen". 

 Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil: Premier rapport sur les 
incidences de la réforme du régime POSEI de 2006 (COM(2010)501 du 24 septembre 2010 et 
SEC(2010)1093). 

 Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant mesures spécifiques 
dans le domaine de l'agriculture en faveur des régions ultrapériphériques de l'Union 
(COM(2010)498final du 24 septembre 2010). 

 Communication de la Commission au Conseil européen COM(2010)559 du 18 octobre 2010: 
Avis de la Commission conformément à l'article 355, paragraphe 6, du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne sur l'initiative du gouvernement français tendant à la 
modification du statut de Saint-Barthélemy à l'égard de l'Union. 

 Communication de la Commission COM(2010)600 du 26 octobre 2010 au Parlement 
européen et au Conseil "Vers une capacité de réaction renforcée de l'UE en cas de 
catastrophe: le rôle de la protection civile et de l'aide humanitaire". 

 Communication de la Commission COM(2010)608 du 27 octobre 2010 au Parlement 
européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions: 
Vers un Acte pour le Marché unique – Pour une économie sociale de marché hautement 
compétitive – 50 propositions pour mieux travailler, entreprendre et échanger ensemble. 
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 Communication de la Commission COM(2010)629 final du 10 novembre 2010 – Livre vert "La 
politique de développement de l'UE en faveur de la croissance inclusive et du développement 
durable – Accroître l'impact de la politique de développement de l'Union européenne". 

 Proposition de Décision du Conseil modifiant la décision 2004/162/CE en ce qui concerne les 
produits pouvant bénéficier d'une exonération ou d'une réduction de l'octroi de mer 
(COM(2010)749 final du 14 décembre 2010). 

 Communication de la Commission COM(2011)15 final du 27 janvier 2011 – Livre vert sur la 
modernisation de la politique de l'UE en matière de marchés publics 
Vers un marché européen des contrats publics plus performant. 

 Communication de la Commission COM(2011) 206 final du 13 avril 2011 au Parlement 
européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions 
sur "L'Acte pour le marché unique Douze leviers pour stimuler la croissance et renforcer la 
confiance "Ensemble pour une nouvelle croissance". 

 Communication de la Commission COM(2011) 244 final du 3 mai 2011 au Parlement 
européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions: La 
biodiversité, notre assurance-vie et notre capital naturel - Stratégie de l'UE à l'horizon 2020. 

 Communication de la Commission COM(2011) 248 final du 4 mai 2011 au Parlement 
européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions, 
sur la migration. 

 Proposition de règlement du Conseil portant suspension, à titre temporaire, des droits 
autonomes du tarif douanier commun à l'importation de certains produits dans les Îles 
Canaries (COM(2011)259 final du 18 mai 2011. 

 Communication de la Commission COM(2011)367 final du 22 juin 2011 – Livre vert 
"Moderniser la directive sur les qualifications professionnelles". 

 Communication de la Commission COM(2011) 415 final du 7 juillet 2011 au Conseil et au 
Parlement européen: "L'UE et ses régions voisines: une approche renouvelée en matière de 
coopération dans le domaine des transports". 

 Proposition de décision du Conseil modifiant la durée d'application de la décision 
2002/546/CE (COM(2011)443 du 19 juillet 2011. 

 Communication de la Commission COM(2011) 500 final du 29 juin 2011 au Parlement 
européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions Un 
budget pour la Stratégie Europe 2020 – Parties I et II (fiches thématiques) (SEC(2011) 867 
final et SEC(2011)868 final). 

B) DOCUMENTS DU CONSEIL, DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU COMITÉ DES RÉGIONS 

 Décision nº 1720/2006/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 novembre 2006 
établissant un programme d'action dans le domaine de l'éducation et de la formation tout au 
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